
Comme on s’y attendait, l’as-
semblée plénière du Groupe
d’action financière de la Caraïbe
(GAFIC) s’est tenue à Port of
Spain, Trinidad, le 29 mai. Mais
Haïti a été sauvé par le gong, car,
finalement, les dirigeants ont
décidé de ne pas imposer des
sanctions, comme cela a été
demandé par la Barbade. Ce qui
semble réjouir les autorités haï-
tiennes, à entendre le ministre de
la Justice et de la Sécurité
publique, Heidi Fortuné, se félici-
ter du fait que la compétente pré-
sentation faite par Haïti a eu rai-
son des annonciateurs de mal-
heur. Mais les gens au pouvoir en
Haïti n’ont pipé mot des mal-
heurs que connaissent des
banques haïtiennes, qui auraient
été l’objet de lourdes sanctions
suite à des activités jugées non
conformes aux normes établies,

dans le cadre de la lutte contre le
blanchiment d’argent.

Des sources autorisées, à la
Banque centrale d’Haïti (BRH),

ont révélé que des « sanctions
économiques »  auraient été infli-
gées à des institutions bancaires

haïtiennes trouvées coupables
d’avoir transgressé les règle-
ments sur le blanchiment des
avoirs et le financement du terro-
risme. Il n’a pas été possible d’ -
identifier toutes les banques ainsi
frappées. Toutefois, des sour ces
hautement crédibles de la BRH
ont précisé que la Unibank serait
une des entités en question. On
rapporte que l’amende infligée
constitue une somme importante
et que les responsables de la
Unibank auraient sollicité l’inter-
vention de Jovenel Moïse pour
éviter de verser cette valeur.

Selon le protocole établi par
la Reserve Bank, l’entité régula-
trice et de contrôle du système
bancaire de l’hémisphère, la
BRC serait celle autorisée à im -
poser une telle sanction. Mais
sous la dictée de la Banque des
banques américaine.

Jovenel Moïse 
menace de destituer
le gouverneur
Le président haïtien, qui se com-
porte comme si tout va bien,
quoiqu’il soit sur le coup d’une
inculpation pour blanchiment d’ -
ar gent, aurait, dit-on, décidé d’in-
tervenir, après qu’il eut été averti
par les responsable de la banque
sanctionnée, car ce serait une
vraie calamité pour cette institu-
tion si elle devait payer l’amende
indiquée.

Sur ces entre-faits, fait encore
savoir une autre source de la
BRH, qui tient à ce que son iden-
tité reste secrète, M. Moïse aurait
demandé à Jean Baden Dubois,
le gouverneur de la Banque cen-
trale, de lever la sanction, s’il
veut garder son poste à cette ins-
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DANS LA FOULÉE DE L’ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE DU GAFIC

Le gouverneur de la BRH menacé de destitution par Jovenel Moïse

Des sanctions prises contre
des banques haïtiennes

UNE RÉVOLUTION ÉCLATE AU BRÉSIL : DÉCLARATION DE GUERRE CONTRE LA CORRUPTION

Des ex-présidents, parlementaires et autres
grosses légumes du monde financier épinglés
Par Léo Joseph

La guerre est déclarée contre la
corruption au Brésil. Dans la me -
sure où ce phénomène se ré pand
dans la grande majorité  des pays
de l’hémisphère et s’est institu-

tionnalisé en Haïti et en Républi -
que dominicaine, son impact ne
devrait pas être minimisé. Surtout
que le juge qui l’a lancée ne s’y est
pas allé de main morte. L’enquête
tentaculaire lancée par le juge
Ser  gio Moro, dans la quarantaine,

de Curitiba, dans le sud du Brésil,
vise deux anciens présidents et un
autre en fonction. Elle  a pour ob -
jectif de déraciner ce crime, al lant
jusqu’à se colleter à des anciens
chefs d’État du con tinent qui y ont
participé à la valse des millions se
donnant libre cours dans le plus
vaste territoire de l’hémisphère
américain, après les États-Unis
d’Amérique du Nord.

Une méga-enquête à
répercutions 
transnationales  
L’enquête sur la corruption
déclenchée par le juge Moro, dont
les premières victimes sont la pré-
sidente Dilma Rousseff et l’ex-
président icône du Brésil Luiz
Inacio da Silva, dit Lula, s’étend à
d’autres pays d’Amérique latine,
donnant une allure globale à cette
levée de boucliers contre ce crime
transnational. Ce qui se passe ac -
tuellement dans ce pays devrait in -
terpeller les authentiques fils d’ -
Haïti qui souhaitent que surgissent
des patriotes au sein du système

judiciaire haïtien capable de lancer
une campagne similaire.

En attendant que d’autres pays

emboîtent le pas, dans la lutte
contre la corruption, la justice bré-
silienne livre une guerre sans
com plaisance contre les élites
vénales, menant une attaque de
front jusqu’au sommet du pouvoir

politique. Impliquant le groupe
pétrolier national Pétrobras et le
complexe industriel JGS et des

entreprises du PTP, l’enquête
expose des hommes politiques
aus si bien que des magnats de la
finance et de l’industrie du Brésil,
brasseurs de millions. L’initiative
du juge Sergio Moro aguerrit les

secteurs anti-corruption du Brésil
qui font de ce magistrat un héros,
une sorte de Robin des bois contre
ce fléau qui ronge la société, entra-
ve les réformes administratives et
politiques susceptibles de déve-
lopper les richesses brésiliennes
au profit de toutes les classes
sociales.

Les dénonciations de
Hermes Magnus font
éclater le scandale
Pour que la guerre soit ouverte
contre la corruption il a fallu l’in-
tervention d’un patriote brésilien
qui estimait devoir agir dans le
sens des intérêts du peuple brési-
lien. Patron d’une entreprise spé-
cialisée dans la manufacture de
composantes électroniques pour
voitures, basée à Londrina, se
trouvant dans la riche région agri-
cole de l’État du Parana, dans le
midi du Brésil, Hermes Magnus,
ayant eu plus que marre de la
décadence des institutions poli-
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Le président brésilien Michel
Tenet est catégorique, j'y suis, j'y
reste.

Jean Baden Dubois, gouverneur de la   Banque centrale, sur le point
de se voir montrer la porte ?

Dilma et Lula se donnant l'abraso de solidarité dans le malheur.
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tiques et administratives de son
pays, a   décidé de délier sa langue,
dans le cadre de l’affaire ayant
pour non de code « Lavage
Express » (ou encore Lavage à
jet). M. Magnus accusait plusieurs
politiciens de blanchiment d’ar-
gent dans la plainte qu’il avait dé -
posée en 2008. Parmi les person-
nalités politiques locales si gnalées
par Magnus, se trouvaient le dépu-
té José Janene et l’entrepreneur
Alberto Youssef. Ce denier n’est

pas étranger à la justice brésilien-
ne, pour avoir trempé dans une af -
faire qui s’était développée au tour
de la banque d’État Ba nes tado. Il
avait été également lié à l’affaire
Mensalao, système de paye occul-
te dont bénéficiaient certains dé -
pu tés, en contrepartie de leurs vo -
tes. (Ce scandale avait failli coûter
sa ré élection à Lula, en 2006.
Drôle de coïncidence, ce sys tème
de pa ye clandestine aux parle-
mentaires brésiliens rappelle les
ristournes versées aux sénateurs et
députés par l’administration Moï -
se-Lafon tant)

Hermes Magnus n’allait pas

par quatre chemins pour vendre la
mèche, révélant avoir vu des va -
lises remplies de billets transiter
par son siège, allant jusqu’à dé -
noncer plusieurs millions de reais,
la monnaie brésiliennes. Suite à
ces premières révélations, il dut
s’enfuir du pays sous les menaces
venues des accusés. José Janene
décéda en 2010, mais les enquê-
teurs fédéraux continuaient de tis-
ser leur toile autour d’Alberto
Youssef

Ce qu’on appelle communé-
ment au Brésil l’affaire Youssef a
éclaté en mars 2014, sous forme
d’un important coup de filet opéré
simultanément dans le sud du
pays et à la capitale, Brasilia, avec
la participation de 400 agents.
Une perquisition orchestrée dans
un complexe de station de lavage
auto et pompe à essence de la
capitale brésilienne a permis de
découvrir des transferts douteux
portant sur  des millions de reais
(la monnaie brésilienne). Dès lors,
le méga scandale Petrobras (Pé -
tro le du Brésil) n’était plus un
secret pour le peuple du Brésil,
connu sous le nom de code «
Lavage-Express ». Dans le cadre
de cette première opération, pas

moins de vingt personnes ont été
arrêtées, parmi elles Alberto Yous -
sef dont la résidence a révélé le pot
aux roses aux enquêteurs fédé-
raux: une berline de luxe avec des
papiers enregistrés à son adresse,
mais au nom de Paulo Roberto
Cos ta, un ex-directeur de Petro -
bras. Ce dernier a été immédiate-
ment mis aux arrêts.

Les éléments initiaux de
Lavage Express devait faire sa
première victime : Dilia Rousseff,
première femme élu présidente du
Brésil, en tant que successeur du
très populaire syndicaliste Lula,
sous la bannière du même parti
politique que ce dernier, le Parti
des travailleurs (PT). Elle avait pu
se faire réélire en dépit des énor -
mes difficultés rencontrées durant
sa campagne électorale. Mais les
accusations étaient trop graves et
multiples pour que Mme Rousseff
parvienne à se tirer d’affaires.
Aus si sa destitution a-t-elle été
pro noncée par le Sénat et le vice-
président, le septuagénaire Michel

Temer, désigné pour la remplacer,
selon le vœu de la Constitution
brésilienne.

Le présidente Dilia Rousseff
avait voulu couvrir d’immunité
son prédécesseur Lula, également
impliqué dans l’affaire Odebrecht,
la géante firme de construction
dont les tentacules s’étendent à
plusieurs pays de l’hémisphère,
mettant en même temps en cause
des hommes politiques étrangers,
y compris des anciens chefs d’É-

tat.

L’actuel président du
Brésil piégé à son tour
Après avoir épinglé un ex-prési-
dent (Lula) et un président en
fonction (Dilia Rousseff), l’en-
quête fédérale a pris pour cible le
successeur de Mme Rousseff,
Michel Temet. Grâce à l’utilisa-
tion du dispositif brésilien de

la delação premiada (la collabora-

tion avec la justice contre une
remise de peine, le juge Moro a pu
recueillir des témoignages acca-
blants contre les hommes poli-
tiques les plus puissants du pays.
Tous les procureurs fédéraux se
sont mis à la tâche, guidés par ce
principe.

Sur ces entre-faits, le président
Temer tentait de manœuvrer pour
éviter la défection de ses alliés
dans le crime. Mais son cas devait
aussi s’aggraver davantage, suite à
l’accusation d’obstruction à la jus-
tice portée contre lui dans un do -
cument juridique officiel. 

Désormais l’action contre le
président Temer avance méthodi-
quement. Dans une demande
d’ou verture d’enquête contre le
chef de l’État, Rodrigo Janot, pro-
cureur général, souligne fortement
que M. Temer, de concert avec des
hommes politiques influents, a

tenté d’ « empêcher l’avancée» de
l’opération « Lavage Express ».
Cette requête faite à la Cour suprê-
me se base sur un accord conclu
avec la justice de Joesley Batista,
magnat de l’agroalimentaire mul-
timillionnaire du Brésil, dont les
révélations aux procureurs fédé-
raux sont en train de provoquer un
véritable séisme politique.

Les autorités fédérales, dans le

cadre de l’enquête ouverte sur le
président Temer, ont rendu public
l’enregistrement que Batista, pro-
priétaire de JBS, un géant de la
viande,  avait faite secrètement de
sa conversation 

Le président a été enregistré à
son insu par cet homme d’affaires,
propriétaire du géant de la viande
JBS et de la marque de tongs bien
connus Havaianas, au moment où

il donnait son accord pour le ver-
sement de pots-de-vin. Ces révé-
lations ont été faites par le quoti-
dien brésilien O Globo, qui préci-
sait : les pots-de-vin en question
avaient pour motif d’acheter le
silence d’Eduardo Cunha. Ancien
président de la Chambre des
députés, M. Cunha se trouve pré-
sentement en prison pour son

implication dans le scandale
Petrobras. 

En attendant que la justice
continue son cours, le président
Temer, après avoir pris connais-
sance de la teneur de l’enregistre-
ment incriminant, a déclaré : « La
montagne a accouché d’une sou-
ris, je vais sortir de cette crise plus
vite qu’on ne le pense ». Selon lui,
le contenu de la bande sonore,
d’ailleurs de mauvaise qualité,
n’établit pas, de manière irréfu-
table, qu’il a cautionné le verse-
ment de pot-de-vin.

Mais l’opposition n’a perdu
une seule minute à se mettre en

branle. Pour elle, Michel Temer
doit partir. Faute par lui de le faire
volontairement, il faudra lui mon-
trer la porte de force.

Entre-temps toute une série de
motions de destitution ont été
déposées par des parlementaires,
notamment ceux opposés au chef
de l’État. Mais, comme cela a été
le cas pour Dilma Rousseff, la
procédure est longue et alambi-
quée, en sus du fait que la majori-
té des tiers est nécessaire, à la
Chambre basse comme au Sénat,
pour valider la destitution du pré-
sident de la République.

Révélations explo-
sives de Joesley
Batista
Épinglé dans l’affaire Odebrecht,
Joesley Batista, quadragénaire
fringuant, marié à une présentatri-
ce de télévision, a fait des révéla-
tions explosives aux procureurs. Il
est devenu une pièce maîtresse
dans l’enquête Lavage Express, le
tombeur potentiel de grosses
légumes de l’administration publi -
que. Mais les procureurs soupçon-
nent qu’il avait pu obtenir des
prêts illégaux de la banque d’État,
afin de développer davantage ses
entreprises déjà en expansion.
Grâce à lui, l’enquête Lavage
Express avance inexorablement.

En effet, au départ il est soup-

çonné par les procureurs d’ obtenir
des prêts frauduleux de la
BNDES, la banque publique d’in-
vestissement, afin de  faire fructi-
fier les affaires de son entreprise.
Batista n’a pas raté l’occasion de
tirer des dividendes de ses aveux,
et qui ont permis aux responsables
judiciaires de découvrir un vaste
réseau de corruption relié aux
mar chés publics du géant pétrolier
d’État Petrobras. Aussi a-t-il
conclu un protocole avec la justi-
ce, dans le but bien précis de ré -
dui re sa sentence. Un journaliste
brésilien explique ainsi le rôle
qu’il s’est attribué dans cette
enquête : il s’est transformé en «
gorge profonde à la sauce brési-

lienne ». D’ailleurs, il ne s’en
cache pas. Il a lâché sans aucune
retenue : « Tout le monde va finir
derrière les verrous ».

Les révélations de Joesley
Batista ont mis en cause d’autres
hommes politiques influents du
Brésil.  Après l’onde de choc oc -
casionnée par les aveux d’anciens
hauts fonctionnaires d’Odebrecht,
géante firme de construction bré-
silienne, ayant déclenché des
enquêtes contre des parlements et

des ministre de l’administration
Temer, « il y aura des pleurs et des
grincements de dents », tant au
Brésil que dans d’autres capitales
latino-américaines, voire même
caribéennes. Batista s’y adonne
avec beaucoup de zèle. Il semble
prendre un malin plaisir à devenir
informateur par excellence de la
justice brésilienne. Aussi a-t-il
déclaré :  « Nous sommes à la dis-
position de la justice pour révéler
avec clarté la corruption des
structures de l’État brésilien ». Il
a enchaîné avec cette phrase :
«Nous avons commis des erreurs
et nous présentons nos excuses ».

Dans ses confessions, Joes -
ley Batista a déclaré avoir donné
des pots-de-vin à au moins 1 829
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Paulo Roberto Costa, mieux agir
par personne interposée.

Alberto Youssef :3
des révélations incriminantes.

L'ex-président péruvien Alberto
Toledo dans le collimateur de la
justice.

Joesley Batista.

L'ex-président du Brésil Filia Rousseff peu avant sa destitution.

L'ex-président  Ricardo Marti-
nelli, en cavale ?

Hermes Magnus : sans rancune.

Eduardo Cunha, ex-président de
la Chambre basse, aujourd'hui
en prison.

Suite de la page 1

L'ex-président du Brésil Lula
après son interrogatoire.

Le procureur général Rodrigo
Janot : sans désemparer.

Le juge Mario Moro n'y va pas
de   main morte.
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1 829 politiciens pour un total de
USD 500 millions, précisant qu’il
avait déposé USD 80 millions à
un compte en banque de Lula; et
USD 60 millions à celui de
Rousseff. Il s’agissait, dit-il, de
fonds destinés au financement de
leur campagne présidentielle.

Signalons que parmi les pre-
mières victimes de l’enquête La -
va  ge Express, il faut signaler
Alejandro Martinelli, ex-président
du Panama; ainsi que Alberto To -
ledo, ancien chef d’État du Pérou.
La justice péruvienne a fait une
demande d’extradition de Toledo
auprès du département de la
Justice des États-Unis où il se
trouvait, ces derniers jours. La jus-
tice panaméenne aurait décidé
d’aller vite avec le dossier Toledo
en ce qui a trait à l’extradition de
ce dernier, car craignant qu’il n’at-
teigne Israël où une telle procédu-
re pourrait traîner en longueur.
Puis que, apprend-on de sources
au  torisées, la femme de Toledo
détient la nationalité israélienne.
Si l’ex-président du Panama réus-
sit à s’y réfugier, il sera peut-être
plus difficile, sinon impossible, de
l’atteindre, car le Panama n’a pas
d’accord avec l’État juif en matiè-
re d’extradition. 

Pour mieux saisir la portée de
l’initiative du juge Moro, devenu
l’idole des Brésiliens ayant marre
de cette pratique, il est nécessaire
de situer le Brésil dans son contex-
te géopolitique, économique, dé -
mo graphique et géographique.  

En effet, la République fédéra-
le du Brésil (unique héritage colo-
nial portugais dans la région, pos-
sède le portugais comme langue
officielle) est le plus grand État de
l’Amérique latine. Avec une po -
pulation de 206 millions d’ âmes,

ce pays possède une étendue de 8
millions 514 mille 875 kilomètres
carrés. Autrement dit, son territoi-
re couvre la moitié de l’Amérique
du Sud (47,3 %). Ses frontières
touchent presque tous les pays de
l’hémisphère : Uruguay, Argen ti -
ne, Paraguay, Bolivie, Pérou, Co -
lo mbie, Venezuela, Guyane fran-
çaise et Surinam. Cinquième pays
du monde en fait d’étendue, sa
superficie est dépassée successi-
vement par les États-Unis d’A -
méri que, la Chine, le Canada et la
Russie.

Sur le plan économique, il
figure parmi la grande économie
du monde. En 2014 son Produit
interne brut (BIP) s’élève à USD 2
347 milliards $ le consacrant com -
me septième puissance économi -
que de la planète avant l’Italie. En
tant que puissance émergente, le
Brésil est membre de l’Or ga ni sa -
tion des nations unies (ONU), du
Mercosul, du G20 et des BRICS.

Du point de vue militaire,
l’Armée brésilienne figure parmi
les vingt premières puissances
militaires du monde et la plus
importante de l’hémisphère der-
rière celle des États-Unis. Il consi-
déré, avec la Chine, l’Inde, et la
Rus  sie, comme pays ayant le po -
tentiel de devenir un jour une
superpuissance mondiale. Nono b -
s tant la taille de son économie, le
Brésil se classe parmi les pays où
les inégalités sociales et économi -
ques sont les plus élevées globale-
ment.

De par ses ressources natu-
relles, le Brésil possède des riches -
ses extraordinaires, trônant sur le
plus important gisement de pétro-
le du monde. Il a été désigné nou-
velle puissance énergétique,  des
puits immenses de pétrole pré-
salifère ayant été découverts dans
les bassins de Santos et de Cam -

pos, au large de l’ancienne capita-
le fédérale de Rio de Janeiro.
Mieux encore, les réser ves récu-
pérables n’ont cessé d’être rééva-
luées à la hausse. Par exemple, en
2013, les statistiques officielles
ont évalué les gisements pétroliers
brésiliens à 106 milliards de barils.
Les découvertes de réserves d’au-
cun pays ne peuvent se comparer
à celles du Brésil.

Le plus grand État d’Améri -
que du Sud se caractérise par une
unique diversité ethnique et cultu-
relle. Selon l’IBGE (Institut brési-
lien de géographie et de statisti -
ques), la société de ce pays est ain -
si composée : 47,7 % de Blancs,
43,1 % de Métis, 7,6 % de Noirs
(originaires d’Afrique subsaha-
rienne, principalement d’An go la)
et 2 % d’Asiatiques et d’Amé rin -
diens. La nation brésilienne a une

composante européenne, surtout
portugaise, puis italienne, alle-
mande et espagnole.

Répercussion de Lavage
Express dans l’île d’Haïti
Odebrecht, multinationale ayant
pignon sur rue dans plus de cin-
quante pays, y compris les États-
Unis, subit en plein l’effet de la
cor ruption dont le Brésil s’est ré -
vélé l’épicentre et elle son mo teur.
L’impact de la méga en quête
Lavage Express se fait sentir tout
naturellement aussi dans l’île
d’Haïti.

En effet, suite aux manifesta-
tions de rue demandant aux auto-
rités dominicaine de procéder à
l’arrestation de hauts fonction-
naires accusés de corruption, le
pro cureur fédéral de la Républi -
que dominicaine a ordonné l’ar-

restation de quelque 14 personnes,
dont dix ont été déjà déposées en
prison, parmi elles des anciens
parlementaires et des ministres et
ex-ministres. Elles sont poursui-
vies pour leur implication présu-
mée  dans le méga scandale, qui
fait rage au Brésil, concernant la
firme brésilienne Odebrecht. Cel -
le-ci aurait versé la somme d’ -
USD 92 millions $ aux accusés en
contrepartie de juteux contrats de
construction en République domi-
nicaine.

On laisse croire, dans certains
milieux diplomatiques, à Santo
Domingo, qu’Haïti ne serait pas
étranger à l’affaire Odebrecht. On
prétend aussi que, prochainement,
les effets du séisme Lavage Ex -
press seront ressentis à Port-au-
Prince.

L.J.

Haïti-observateur 31 mai - june 7 2017
3

UNE RÉVOLUTION ÉCLATE AU BRÉSIL : DÉCLARATION DE GUERRE CONTRE LA CORRUPTION

Des ex-présidents, parlementaires et autres
grosses légumes du monde financier épinglés
Suite de la page 2

Journal  31 mai - june 7 2017:hO  5/31/17  4:09 aM  Page 3



By Rosie Bourget

It‘s a lonely, unpredictable process
with no rules, no guarantee, no super-
vision and a huge amount at stake. A
Discouraged worker is a person who
is eligible for employment and able to
work, but is currently unemployed
and hasn‘t attempted to find employ-
ment in the last four weeks.

Discouraged workers have usually
given up on searching for a job
because they found no suitable em -
ployment options and/or met no suc-
cess when applying.

Looking for a job is an unfolding
task that is highly autono mous, self-
organized, loosely structur ed, and ill-
defined. Em ployment seekers must
decide on their own how and how
often to search; and they rarely
receive feedback about the effective-
ness of the job-search procedure and
the strategies being used. In other
words, both motivation and re ward
must come from within. When rejec-
tions start to pile up, it can be incredi-
bly difficult to keep slugging.

Some discouraged workers, how-
ever, become voluntarily unem-
ployed. Stay-at-home parents, for
example, have chosen not to work in
order to tend to their children and pur-
sue other interests. 

Since discouraged workers are no
longer looking for employment, they
are not counted as active in the labor
force. This means that unemployment
rates, which are based on labor force
calculations, don‘t take into account
discouraged workers. Because some
of the latter decided to leave the
workforce to, say, raise a child, and
would be ready to come back if they
were more confident they could actu-
ally get a job.  Then there are those
who lost their job and, after trying for
months, have just stopped looking.

Job seekers should treat their
search like a full-time job. Not only is
finding a job in your own hands but
so is your mental health, which is
directly linked to your ability to push
ahead with your job search. Though
looking for a job can be one of the
toughest tasks in life, especially when
you’re feeling down, it’s incredibly
important to soldier on. Remaining
jobless and not trying to find work
takes a toll on self-esteem and overall
mental health. Networking and going
on informational interviews is horri-
bly tough when you’re feeling low,
but it pays off in self-esteem and ulti-
mately in one’s ability to land a job.
People looking for job should limit
their time online and make an effort to

get out and have face to face meet-
ings. Because most individuals still
find work through people they know.

Obviously, those who have been
out of the work force for a long time
often have a crisis of confidence,
believing their values are the cause of
them being unemployed. But net-
working is an undeniably important
strategy when a job search comes to a
dead-end. Just to start meeting people
and making it not about a job but
about establishing connections, form-
ing friendship, and cultivating rela-
tionships. In the midst of the frustra-
tion of unemployment, don‘t forget to
do things you love.  It will make you
feel better, and might even help cata-
pult you into a job.  Rather than feed-
ing the doubts that a long job search
can bring on, hobbies build confi-
dence, using the part of your brain
that is actually doing what you love to
do is a great asset. 

Every time news organizations
report that the unemployed have
given up on searching for jobs that
provide reasonable wages and mean-
ingful salaries, a huge disservice is
done not only to the general public,
but to the families, friends, neighbors,
local and state government workers
and officials in charge of public poli-
cy and budgetary decisions. The U.S.
Labor Department after so many
months and cycles authorize states to
stop counting the severely unem-
ployed, those in the groupings of
extreme poverty. It’s true that many of
them haven‘t given up on employ-
ment, but when their own federal
government tells the state-local
Workforce Develop ment Centers that
they no longer need not  to count the
unemploy ed, because those particular
statistics are not used, the signals
become twisted and mixed-all, while
the burden of being gainfully em -
ployed further deteriorates basic sur-
vival mechanisms that many of those
trapped in extreme poverty endure
with hardship, almost beyond the ac -
curacy of language and English skills
to try and convey. Veterans across the
nation, who have served the country
with pride, love, courage, commit-
ment to provide sustainability and
security, as well as even more private
civilians, as Americans have been
bred, trained and indoctrinated into
the importance, goal and vision of
“working”.

Because the American culture
has taught them that employment is a
way of life, then all the other topics
that would be lengthy to try, enumer-
ate or recite are rather cruel, harsh,
heartless and just to tal ly not true.
Extreme poverty and unemployed
Americans have no lobbyist firm in
Washington, D.C. to represent, de-
fend them and pass out folders in their
behalf on Capitol Hill. Nobody in
Wall Street or Madison and Fifth
Avenues in New York City, or any
state capitol city, are consciously and
aggressively speaking out for those in
extreme poverty, or unemployed
Veterans. The proof is that instead of
the news media publishing negative

reports about Discouraged Workers
leaving the unemployment lines, after
their own U.S. Department of labor
ins tructs to count no more those se -
verely unemployed; there should be
more appropriate rallying from
Washington, D.C. and public policy/
public budgetary decision-makers
announcing  a new 21st century
W.P.A. (Work ing Progress Adminis -

tra tion)  being kicked-off and imple-
mented through higher education
institutions.

Ever since the Federal Gover n -
ment issued the stimulus resources
creating new jobs, they went to either
 subsidize existing entities, or hired
people from other areas, completely
disregarding section #3, which would
have at least required hiring people
from their very own communities.
This attempted constructive criticism
is being communicated because we
still need to throw a life-line out, just
like the Roosevelt Adminis tra tion did
during the Great Depression Era in -
tended for un employed Veterans and
American citizens with acceptable

wages and meaningful salaries.
It should be pointed out that most

articles published never cover or
mention college graduates who are
also having difficulty securing em -
ploy ment; and mostly this communi-
cation should  ins pire Congress and
the news media to understand that
they, as well, love their country and
anticipate the future with great excite-
ment and confidence. They also have
needs, wants and must be stakehold-
ers in their dreams for Ame rica, hav-
ing no other homeland, or country to
return to. This is all they have, a land
of opportunity.
r_bourget@yahoo.com
 

Par Rosie Bourget 
Quand nous étions à l’école primaire,
dans tous les établissements scolaires
de la République d’Haïti, L’instruc -
tion civique et morale était dispensée.
Elle initiait les élèves au fonctionne-
ment des institutions. Elle définissait
leurs devoirs mais aussi leurs droits et
leurs libertés. Pendant de nombreuses
années, ce supplément de travail pour
les enseignants et les élèves était jus-
tifié par des considérations ultra-pa -
trio tiques. Grâce à l’éducation civi -
que et morale, les gé nérations d’alors
devenaient de bra ves citoyens, coura-
geux et disciplinés. Ils connaissaient
la Des sa linien ne par cœur, ils étaient
prêts à verser l’impôt du sang  pour
dé fen dre la patrie contre ses ennemis
extérieurs.

De nos jours, existe-t-il en Haïti
des personnes morales capables d’ex-
pliquer aux jeunes comment fonc-
tionne la société dans laquelle ils
vivent ? D’une façon générale, cha -
que citoyen se doit de transmettre les
valeurs morales aux autres. Mais en
Haïti, la valeur morale n’est plus de
mise. La preuve, l’affaire du directeur
exécutif du Réseau national de défen-
se des droits humains (RNDDH),
Pier re Espérance, qui a suscité la dé -
mission de Marie Yolène Gilles,
assistant responsable de programme
de cette organisation, après avoir reçu
le fameux chèque d’un million cinq
cents mille gourdes (1 500 000 gour -
des) datée du 2 décembre 2016 émis
par la BMPAD (Bureau de mo né -
tisation des programmes d`aide au
développement).

Le cas du nouveau directeur
général (DG) du ministère de l’Édu-
cation nationale et de la Formation
professionnelle (MENFP), Louis
Mary Cador nous interpelle aussi.
Filmer l’acte sexuel au moment où il
se passe ? Prendre des photos nues au
moment du coït (partie génitale expo-
sée comme un serpent boa) ? C’est un
court métrage pornographique à voir
sur tous les grands écrans et à ne pas
rater sous aucune forme de prétexte. 

Où est la moralité dans tout cela ?
Où est passée l’éthique professionnel-
le/personnelle ? Être directeur général
de l‘Éducation nationale n’est pas une
mince affaire. Vous êtes une figure de
proue (personnalité marquante, type
de personne symbolique) du ME N -
FP. Si vous êtes un homme de tête il
vous faut un minimum de décence. Si
vous dites que vous êtes éducateur at -
titré, alors agissez en tant que tel.
Votre moment intime, encore moins

votre rapport se xuel, ne doit en aucun
cas être filmé, voire photographié.
Par ce que les photos restent et de -
meu rent la preuve tangible qu’une
cérémonie ou qu’un acte a bien eu
lieu.

Depuis l’arrivée de l’administra-
tion Jovenel Moïse, un clou chasse
l’autre. En d’autres termes, un « zen »
remplace un autre « zen ». De  Willot
Joseph (EMAIL-imay) à Gracia Del -
va (IV, i, ii, iii) à la présentation du
discours d’installation de la nouvelle
directrice du SMCRS, Magalie Ha bi -
tant, il ne manque pas de gorges chau -
des à faire. Maintenant il est question
de galerie de photos nues de Louis
Mary Cador. Le pays ne fait que fonc-
tionner sur du « zen ». Il faut dire que
ce n’est pas n’importe quel « zen »,
c’est du bon zen. Certains intellec-
tuels arrivent à même traiter Magalie
de « fatras ». D’autres réclament sa
démission pour de nombreuses fautes
de frappe qui arrachent l’oreille.

L’ignorance n’épargne
personne
À force d’être trop éclairé, oubliant
qu’il est un haut fonctionnaire de l’É-
tat, ignorant les conséquences néfas -
tes de l’utilisation des appareils élec-
troniques dans des moments intimes,
ce nouveau directeur général vient de
ternir davantage l’image de Éduca-
tion nationale. Quand on a la moindre
petite tache à son casier, disons
mieux, si on a du pain sur la plan -
che….., pour la survie de l’institution,
le mieux serait de faire preuve de
grandeur, de démissionner immédia-
tement de son poste s’il, arrive la
moindre accusation certifiée en cours
de sa fonction. Donc c’est aussi
simple cela est logique.

Comme les 
temps ont changé
Autrefois, après la famille, l’école
était le lieu par excellence de la socia-
bilisation et l’initiation au civisme. Là
où les enfants apprennent à dompter
leur envie de remuer ou de parler, à
respecter l’enseignant et les autres, à
acquérir des notions élémentaires
d’ordre, d’hygiène, de discipline et
les bases de la morale. 

Notre article a pour objectif de
soutenir la compréhension et la mise
en œuvre de l’enseignement moral et
civique par une entité crédible  pour
les ministres et directeurs de l’Éduca-
tion nationale, les enseignants, les
équi pes de la communauté scolaire,
les directeurs d’école primaire et
secondaire ainsi que les chefs d’éta-
blissement. Cette mise en œuvre ne
s’agit donc pas d’une nouveauté dans
le curriculum, elle s’appuie sur la
morale qui désigne les règles de
conduite présidant à l’action humaine
et se référant à des normes : le bien et
le mal, le juste et l’injuste. Et le civis-
me qui est l’un des piliers de la socié-
té, un état d’esprit qui doit pousser les
citoyens, au minimum, à ne pas gêner
les autres, à ne pas perturber le fonc-

tionnement de la société. 
Notre société se portera mal tant

que les dirigeants haïtiens n’assume-
ront pas leurs responsabilités vis-à-vis
de la collectivité, tant qu’ils ne seront
pas imprégnés de sens civique. La si -
tua tion s’aggrave et le péril nous pa -
raît si grand que nous estimons né ces -
saire de reprendre ici certaines de nos
idées déjà publiées dans Haïti-Ob ser -
vateur. il y a trois (3) ans. Elles sont
très simples et ne font que réactualiser
des notions bien connues mais trop
souvent perdues de vue.

Carence en rôle modèle
Avant 1986, la morale enseignée était
une morale civique en ce qu’elle était
en liens étroits avec les valeurs de la
citoyenneté (connaissance de la Ré -
pu blique, appropriation de ses va -
leurs, respect des règles, de l’autre, de
ses droits et de ses biens). Aujour -
d’hui, nous pouvons compter sur les
doigts d’une seule main, et même éle-
ver quelques doigts de la même main,
il nous est quasi-impossible de trou-
ver trois personnes en Haïti pouvant
servir de modèle pour les jeunes.

Avec un homme immoral com -
me Pierre Esperance, quel avenir
pour cette organisation ? Que peut-on
espérer du  (RNDDH) ? Pour l’édifi-
cation de Louis Mary Cador, un cito -
yen honnête et respectueux de valeurs
ne doit pas prendre des photos nues.
Arrêtez de nous prendre pour des
imbéciles. Vous dites que vous êtes
«profondément choqué et abasour-
di ». Vraiment! Si c’est le cas, pour-
quoi n’aviez-vous pas tiré votre révé-
rence au lieu d’attendre qu’on vous
re mercie de votre hardiesse ? Un
hom me digne de ce nom partirait sur
la pointe des pieds. 

Il ne suffit pas de dénoncer un
chantage, M. Cador, il faut aussi pren -
dre en compte les conséquences de
votre comportement et faire en sorte
que vos petites manies insupportables
soient corrigées, même lorsqu’on ne
montre pas à un vieux singe de faire
la grimace.

Il est important de vous ap pren -
dre que ce n’est pas la publication sur
les réseaux sociaux de vos photos in -
ti mes qui ont causé du tort à la com-
munauté éducative et au grand pu -
blic, c’est plutôt votre petitesse d’es-
prit et votre manque de pudeur en tant
que père de famille et haut fonction-
naire de l’État. Mais est-ce que ça
dérange si l’on perd sa réputation et
son boulot pour une séance pornogra-
phique ? C’est ce qui arrive quand
c’est l’immoralité qui occupe la pre-
mière place dans votre liste de priori-
tés. Alors, que demander de plus ?

Espérons que quand vous perdez,
vous ne perdiez pas la leçon. Afin
d’apprendre à utiliser les appareils
électroniques à bon escient. Car c’est
une arme à double tranchant. Pour
mieux nous faire comprendre que
«apa rèy elektwonik se tè glise, lè l
vann ou, li pa ba ou papye ».
r_bourget@yahoo.com
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

Discouraged workers: What‘s most 
difficult about looking for a job in America?

Réintégration de l’instruction civique et
morale dans le curriculum haïtien

DÉVELoPPEMEnT PERSonnEL
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noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Jakmèl, Ayiti – Ayiti se youn
bon ti peyi nan Karayib la ki te
gen anpil chans pou l te ka rive
byen lwen nan devlòpman l, si
tout jenerasyon aprè 1806 yo te
pran konsyans nan ranmase ka ra -
ktè yo pou  ede peyi a ki te twou-
ve l nan youn moman difisil, pou
n pa di ki te menm bloke. 

Youn senp ti jèfò nou bez-
wen fè se youn ti priz de kon-
syans, fè egzamen pwòp tèt nou
pou n sispann fè zansèt nou yo
wont. Se pa pou dan ri bann fanm
ak gason tan lontan yo te fè sakri-

fis yo te fè a pou yo te kite ti kwen
tè sa a pou nou. Epi nou rete ap
betize, ranse, san n pa fè youn ti
gade dèyè pou n obsève jan yo
fache pou lafason nou meprize yo.
Non, mezanmi, se pa serye sa !
Esklavaj la pa t dous e nou tout
kon nen kouman soufrans se pa
youn ti jwèt. Se pa ti mizè mounn
sa yo te pase non anvan yo te vin
pran libète yo ak fòs ponyèt yo a
youn moman ke lesklavaj t ap fè
laraj tout ozalantou yo. 

Kòm nou tout dwe konnen,
se Ayiti ki manman libète nan

lemond. Ayisyen te patisipe nan
delivrans prèske tout lòt peyi ki te
vin gen chans jwenn devlopman
yo e menm endepandans yo. Pa
eg zanp, Espayn ak Lafrans, se sou
do Ayiti ekonomi yo te kanpe.
Kanta pou Eta-Zini, solda Ayi -
syen, menm anvan nou te deklare
endepandans, t al batay pou ede
jenn nasyon amerikèn nan kont
blan Angle. Pou Lamerik Latin
menm, se pa pale. N a tounen sou
sa. Nou gen dwa di byen fò,
« Ayiti se manman libète nan le
mond. » 

M espere n ap rive netwaye
sèvo nou jan sa dwa e pou n vin
gen youn lòt mantalite. Konsa nou
ka ranmase karaktè n, defason pou
nou rive met tèt nou ansanm pou
n jwenn bon jan solisyon. Li pa
enposib, paske li la devan je nou.
Zansèt nou yo te bay egzanp la lè
yo te mete tout diferans yo de kote
pou batay ansanm kont lennmi an.
Pa t gen okenn lòt nasyon ki te vin
ede yo, se yo menm pou kont yo
ki te fè travay la ke anpil lòt vin
benefisye. Kisa nou pa ka kon-
prann nan ! Endepandans lan se
pa youn kado pèsonn te fè nou
non. Se nan swe, nan san koule
epi anpil traka ke zansèt nou yo te
reyalize kokenn bagay sa a anfas
lemond antye ! Donk, m ap
mande nou tout met tèt nou
ansanm nan lespri « l’union qui
fait la force » pou n di : « Assez,
c’est assez ! » 

Menm si etranje te fè anpil
bagay kont nou apre nou te dekla-
re endepandans pou bloke n epi
mete dezinyon pami nou, se pa yo
menm nou ka blame pou lafason
nou pa pran chemen pou nou pran
an. Se vye mantalite egoyis la ki
anpeche n kole zèpòl-a-zèpòl pou
n rive nan kafou pwogrè a. Zansèt
yo te byen konnen sa pa t ap dous
pou youn lè yo te fin bat blan an.
Annefè, blan franse avèk sipò tout
lòt peyi ki te toujou ap pratike
lesklavaj te mete anbago sou Ayiti.
Nou konnen kijan Lafrans te
enpoze taks kòm penalite akòz
zansèt yo te chase tout blan franse

yo e te rekipere tout pwopriyete
yo t ap eksplwate yo ak fòs kouraj
esklav yo. Malgre gwo konspira-
syon entènasyonal la, zansèt yo te
fè kwa yo p ap tounen nan eskla-
vaj ni yo p ap kite blan vin pran
peyi a nan men yo. Youn fwa yo te
fin goute libète pat gen fè bak. Yo
te prefere mete tèt yo ansanm nan
travay latè pou penmèt yo peye
taks blan an te enpoze a. Okontrè,
se nan kesyon separasyon tè sa a
Desalin te arive pèdi lavi l. Li te
vle pou tout mounn jwenn pa yo,
men gwo zotobre yo, menm depi
lè sa a, te soti pou fè dap piyan sou
tout byen. Men l pa janm twò ta
pou n pran men nou. Gade kijan
alavèy 300 zan endepandans la,
Granmèt la voye youn lidè pou
travay avèk nou pou peyi a ka
demare. Nou dwe apiye l nan de -
tè minasyon l pou l pote bon jan
solisyon pou rezoud pwoblèm yo.
An palan de sa, gen youn gwo
mapou ki tonbe. Doktè Tinèb Dèl -
pe, ki te toujou ap preche « Kon -
ferans Nasyonal »  kite sa. Li
mou ri samdi 27 Me a nan Nou -
yòk. Y ap pote kadav la ann Ayiti
pou lantèman. Lapè pou nanm li !

Kounnye a, n ap antre afon
sou Jakmèl. Mounn Jakmèl gen
repitasyon mounn ki konn fè tèt
ansanm pou defann kilti yo. Se
nan sikonstans sa a  n ap vizite
Depatman Sidès la pou n vin cha -
che kèk enfòmasyon sou de pat -
man an. N enterese konnen kijan l
arive kenbe orijinalite kiltirèl li,
epi fè nou tout reviv kilti nou tou
nan lafason yo konpòte yo nan
tout sikonstans. Alapapòt, n ap bat
bravo pou popilasyon Sidès la !  
Jano :Mesye yo gen gwo chans
yo jwenn nou pou n ba yo enfò-
masyon sou Depatman Sidès la k
ap mache youn ti jan anbranka. Li
te pran youn move kou, men n ap
trete sa an tan ke patriyòt k ap tra-
vay an solidarite. Konviksyon nou
se kenbe-pa-lage.
Jak  : Vrèman, se bèl bagay lè
mounn kenbe orijinalite yo epi
gen bon jan lanmou pou kote yo
fèt la. Se prensip sa a zansèt nou
yo te kite pou nou. Yo te menm
egzije nou pratike sa diran tout

lavi n. Jan-Jak Desalin, ki se papa
nasyon an, te fè n konnen si n kite
yo pran libète nan men nou, n ap
fini nèt. N ap pèdi tou sa n genyen
kòm valè kiltirèl. Mwen te gen
chans pou m te asiste youn aktivi-
te kiltirèl nan Nouyòk ki te mache
nan san asistans la. Se te bèl bagay
mwen p ap janm bliye. Te gen
youn dansèz-chantèz ki rele Mari-
Jo Lakwa nan gwoup Anakawona
a, sou direksyon Jan Wobè Boko,
Jak Dòse, Ti Toutou ak Mari Klod
Osten. Yo  te entèprete youn moso
ki rele « Pa kite l tonbe » an refer-
ans ak kilti nou. Lè sa a mizisyen
Remon Jozèf te fin wè mò sou
amonika li nan youn melodi ki te
fè piblik la anpil plezi. M pa ka
bliye chante sa a :
«Fòlklò se kilti peyi nou
Mwen di frè m ak sè m yo
Pa kite l tonbe.
Si l tonbe
Nou p ap ka ranmase l
Si etranje ranmase l
Nou p ap ka ranplase l
Pa kite l tonbe, souple

Refren
Depi tanbou frape
Ayisyen leve kanpe
Se san kilti a 
K ap koule nan venn yo
Se eritaj zansèt nou yo
Pa kite l tonbe, souple… »
Mariz : Nou neglije misyon nou
paske nou refize itilize deviz nou
an : « Linyon fè Lafòs » ki gen
youn gwo enpòtans pou nou. Lè
nou tande youn ensanse, vandè
peyi, mande n kraze-brize epi
detwi sa n genyen nan peyi a, se
rete lwen vagabon konsa. Yo pa
gen anyen de byen nan sèvo yo, se
bon jan trèt. Ayiti se nou menm. Si
nou kontante n ti krik ti krak pou n
ap detwi, nou p ap janm arive
konstwi peyi a, kivedi nou pa  ren-
men pwòp tèt nou. Kanta pou
politisyen tradisyonèl yo, yo fè
fayit. Pito yo pran retrèt yo tou
dousman pou mounn pa menm
bezwen wè osnon tande yo. Se
youn bann tripotye, radòtè. Sèl
pasyon yo se kritike san pote

solisyon. Men epòk zen an fini.
Kounnye a nou antre nan mod-
ènizasyon, kote se lasyans k ap
pale pou n konstwi. Babay des-
triksyon ! 
Jak : Se nou tout ki pou fè jèfò
pou n sove peyi nou an. Pa gen lòt
moun k ap vin fè anyen pou nou.
Mwen kwè gouvènman sa a bay
prèv ke l vin fè kichòy pou peyi a.
Prezidan Moyiz trè serye nan
dosye l ap defann yo. Se pa san
rezon li te di nou gen « Tè, solèy,
rivyè ak nou menm » pou devlope
peyi a jan sa dwa, depi nou vle. Se
youn bèl vizyon, paske se nan
fòmasyon kad e nan solidarite n
ap rive monte bon jan konbit.
Menm jan nou te fè l déjà pou n te
peye gwo dèt ki te sou do nou
kòm penalite pou endepandans
nou an. Lè nou panse a sa yo te
arive fè a, fò n admèt se youn gran
pèp. Wi, se ak zong yo, malere ak
malerèz te travay pou pwouve ke
yo se mounn tout bon. Bon, ann
kite kantik ann pran priyè. Nou
tande pawòl gwo materyèl pou
kontwole dlo a. Se youn aparèy ki
te premye vini nan zile Ispanyola
a nan lane 1953. Li te ka bay dlo
ak kapasite 12 mèt kib pou wouze
tè. Men kounnye a li vin pèfeksy-
onnen a youn pwen ke li ka bay 25
mèt kib. E se nan Okap y ap
koumanse. Men dapre sa Prezidan
an di se tout depatman yo ki pral
genyen l. Aparèy sa a koute youn
milyon senk san mil dola ame ri -
ken ($1.5 milyon). Gen youn
milyadè ki pwonmèt pou ede pre -
zidan an nan kesyon sa a. L ap
tann. Nou pa bezwen dekouraje
ak chèf la, paske li gen bon jan
vizyon e l konnen sa l ap fè. 
Jano : Se byen sa. Si pou n soti
nan petren nou ye a se nan lagri-
kilti pou n lage kò n. Se sèl soli-
syon. Nou tout jèn ki konsène e ki
pran konsyans de bagay yo, nou fè
pati solisyon an tou. Fò n kontinye
sou wout la ak prezidan an avèk
tout ekip li a pou nou ka ateri. N ap
apiye travay Karavàn Chanjman
an pou n ka gen siksè. Lòt lidè yo
pat wè wout devlopman konsa.
Gen chimè k ap betize, k ap fè kri-
tik initil. Yo younn pa gen bon
jiman pou yo wè se sèl solisyon ki
ka debloke peyi a. Prezidan Jovnèl
pa menaje anyen, li mete tout klas
ekipman deyò pou travay la byen
fèt. Nan premye 100 jou l yo sou
pouvwa a, prezidan an make anpil
pwen pou fèmen bouch demagòg.
Gade kijan nan dat 20 Me ki sot
pase a, tout mounn te wè gwo
aparèy agrikòl la ki te dedwannen
nan Ladwann Okap. Se youn apa -
rèy trè chè, ki koute plis pase mi -
lyon dola ameriken, tankou Jak
sot di a. Pwonmès kandida a te fè
lè l te an kanpay vin tounen rezil-
ta kounnye a. Natirèlman, Depat -
man Sidès ap tann aparèy pa l la.
Mariz :Ou pa manti non. Mwen
wè aparèy la. Plizyè senatè ak de -
pite e menm prezidan Chanm
Depi te a te la pou akeyi aparèy la.
Gen ladan yo ki te pran lapawòl
pou pale de youn fason pozitif. Se -
natè Dyedòn, kontinye travay ou.
Mwen fyè anpil de ou. 
Antretan, Prezidan an fè konnen li
te resevwa vizit youn gwo mi -
lyon nè ke l pa t presize nasyonali-
te l. Milyonnè a te mande prezidan
an ki klas èd li ta renmen pou l ba
li. Pou ofisyalize tout bagay, Pre -
zidan Jovnèl te voye youn kourye
elektwonik ba li pou l te mande l
si sa ta posib pou l jwenn èd nan
acha machin agrikòl la. Milyonnè
a te reponn ke l ap  fè peyi a kado
6 aparèy menm jan ak sa nan
Okap la. Kidonk, li déjà kwè ke
tout depatman yo pral gen aparèy
pa yo. Antouka, m ap di, silvouplè

Okay, Ayiti – N ap kontinye
avèk Depatman Sid la kòm li pa t
gentan fin pibliye nan tou sa k te
rapòte yo. Nou konnen ke lektè
zanmi nou yo t ap tann swit ak
fen an san manke youn ti kal nan
sa n te jwenn pou yo. Kòm yo
konnen, pa gen mwayen bay tout
bagay youn sèl kou paske gen
limitasyon tan, espas ak mwa yen
finansye. Donk, kòm pa wòl la di,
mezi lajan w mezi wanga w.
Antouka, pa gen mal nan sa, pa
youn vigil pa pèdi. E mwen tou
remèsye nou pa pasyans nou,
fidelite n ak tout konpreyansyon
nou. Ok. N ap demare.

Tout awondisman ak
komin yo gen pwòp aspè
yo nan bote yo prezante
Yoland : Kavayon se youn bèl
kote. Pwodiksyon agrikòl yo se
mayi, bannann, patat, pitimi,
yanm, etsetera. Nan Tòbèk se
wololoy. Yo fò nan pwodiksyon
agri kòl tou, tankou mazounbèl,
ko koye, bannann, sitwon ak
vetivè. Se youn zòn byen pezib

kote mounn ki pran pansyon yo
ka vin kontinye viv nan youn
atmosfè agreyab. 

Tout vizitè byenvini nan De -
patman Sid la. Chantal se youn
vil kote ki gen anpil jèn. Pa
manke bèt lòt bò a, tankou bèf,
kochon, kabrit, mouton, et setera.
Gen gwo mache pou vann bèt
nan Chantal. E gen anpil legim
nan tout vil yo. Mal  gre siklòn
Matye te fè gwo dega, detwi
youn bann plan tasyon, nou ka
jwenn mayi, diri, patat ak ban-
nann. Epi nou konn trè byen ke
Pre zi dan Moyiz ak Karavàn
Chanj man l nan ap ateri bò isit la
pou fè kesyon yo jan sa dwa.
Oktavya  : A wi, nou konnen
nou p ap nan tiwa oubliyèt la,
osnon nan kesyon de tann jouk
nou tounen pwa tann nan, paske
nou gen youn pakèt sitwayen
onèt ak otorite ki konn devwa yo.

Jan Bèbè

24 Me 2017 
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Kreyòl

Ale nan paj 14

AYITI KOMANSE DEMARE TOUT BON 

Lage m pou m pale pou
m di tou sa ki nan kè m

Depatman Sidès gade valè
kiltirèl li pou atire vizitè 

Fòk Depatman Sid la,
peyi Andre Rigo, reprann
kap li rapido presto (Swit ak fen)
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sont pas satisfaites. Et pour quel -
ques dollars de plus, ils vendent
leurs âmes au diable. Il y en a aussi
qui font la navette entre un groupe
et un autre, sans même penser
qu’ils n’inspirent plus con fiance
aux  responsables et musiciens de
tels orchestres.  On se gar de de
citer leurs noms simplement pour
leur donner le temps de se ressai-
sir et de se fixer sur une position
ferme. Ils se connaissent et se
reconnaissent. Ce n’est pas sans
raison qu’on leur donne l’épithète
d’animateurs caméléons, « agan-
man ». 

Les nouveaux
groupes musicaux
victimes de l’incom-
préhension
Tous ces faits expliquent les rai-
sons qui confinent les nouveaux
groupes musicaux dans le monde
de l’oubli total. On ne peut non
plus ignorer le manque d’appui
des dirigeants de ces nouvelles
for  mations musicales, qui ne con -
sidèrent que le petit marché local.
C’est ce qui fait saturer le marché
de la musique haïtienne au plus
vite, en sus d’une surproduction
pri vée de retombées financières.
Tous les groupes produisent des
albums que le public n’arrive pas
à découvrir. Ils sont plus d’une
qua rantaine. Cela est dû au man -
que de promotion et de marketing,
deux éléments en business qui
permettent de lier connaissance à
un nouveau produit ou avec des
groupes méconnus ou inconnus.  

Il y a de ces orchestres qui
existent depuis des années, mais
que le public ne connaît pas. Il faut
que les responsables de ces forma-
tions musicales explorent d’autres
univers. Puisque la décentralisa-
tion du marché est l’un des para-
mètres susceptibles de changer les
conditions d’existence de l’indus-
trie. Ils ne doivent pas ignorer le
fait que quand une porte se ferme,
une autre s’ouvre.  Mais, il faut
avoir une vision large et claire
pour être en mesure de voir l’op-
portunité qui s’offre et qui dé bou -
che sur un nouvel horizon.  Il faut
que le travail de distribution des
produits soit aussi pris en considé-
ration. 

On comprend qu’il n’existe
aucune compagnie haïtienne de
distribution de disques, mais cela
n’empêche qu’on trouve d’autres
moyens pour compenser un tel
déficit. Combien de ces respon-
sables d’orchestres savent que les
marchés japonais et africains sont
prêts à recevoir la musique haï-
tienne, toutes tendances musicales
confondues ?   Il est bon de profi-
ter de la diversité culturelle d’Haï -
ti, qui  constitue sa richesse, pour
ou vrir la grande porte capable d’ -
offrir aux étrangers une vue pano-
ramique de ce pays dont ils font
semblant de méconnaître ou d’ -
ignorer les plus grandes valeurs.
Ils affichent la pauvreté comme le
trait caractéristique de ce pays his-
toriquement et culturellement ri -
che. Cela est dû au fait qu’on n’ex -
pose pas sa culture suffisamment
aux yeux du monde. 

Les festivals
« Konpa » aident-ils
à l’épanouissiement

de ce genre 
musical ? 
D’une manière générale, les festi-
vals haïtiens ne suffisent pas pour
propulser le konpa dirèk, cette
composante de la culture haïtien-
ne,  au haut de l’échelle internatio-
nale de la musique.  D’ailleurs, les
formats des festivals offerts ne ré -
pondent pas vraiment aux exigen -
ces internationales. Un festival
doit servir de plateforme à la vente
de la culture d’un peuple avec tout
ce qui la compose.  Une culture ne
se limite pas seulement à la mu si -
que. Un festival international re -
grou pe des orchestres de diffé-
rentes cultures et tendances musi-
cales. Mais un festival konpa, d’ -
après la thématique choisie,  doit
être strictement en accord avec le
titre. 

On s’attend toujours à un
changement dans le choix des
orchestres présentés à ce festival
traditionnel. Il devient lassant
quand ce sont les mêmes groupes
qui sont présentés à l’affiche, n’of-
frant que le traditionnel « men m ti
bagay la ». De ce fait, les organi-
sateurs encouragent et nourrissent
la paresse des groupes musicaux.
Puisque bon nombre d’entre eux
ne savent pas encore comment
jouer en medley.  Malgré l’éviden-
ce répétée d’une telle faiblesse, ils
seront acceptés et reviendront l’an
prochain sans améliorer ce qui
doit l’être. Toutefois, il faut souli-
gner que les organisateurs essaient
d’innover en étendant cette joute
culturelle sur deux jours, une
innovation qu’on doit applaudir. Il
faut bien que les responsables de
cette grande manifestation cultu-
relle corrigent les imperfections
les plus remarquées de cette
expression culturelle. 

Il serait intéressant d’offrir une
matinée où se défileront des grou -
pes méconnus, émergents ou in -
connus « underground bands ».
Ne serait-il pas intéressant d’exhi-
ber d’autres pans de la culture haï-
tienne au cours de ces activités,
puisque tout ce fait autour du dra-
peau qui symbolise la fierté haï-
tienne ? On se garde  de parler de
jeunes groupes, car il y en a qui, en
âge chronologique, existent bien
avant certaines formations qui
bénéficient d’une grande popula-
rité aujourd’hui. Le problème de
gestion du temps et celui du nom -
bre de participants aux festivals
constituent les plus grands han -
dicaps que les organisateurs  ne
peuvent résoudre. Voilà un grand
défi à relever ! Chaque an née, on
fait les mêmes remar ques et on
adresse les mêmes reproches aux
organisateurs de ce festival qui
vient de boucler sa 19e édition.  

Cette année, le long discours
politique et le temps de prestation
alloué à Sweet Mickey ont bous-
culé l’horaire, ce qui a eu pour ef -
fet que les groupes musicaux qui
ont suivi immédiatement après  sa
prestation se trouvaient dans
l’obligation de faire du marathon,
une course contre la montre. Les
mê mes causes produisant toujours
les mêmes résultats dans les mê -
mes conditions il faut que les
organisateurs de ces festivités cul-
turelles apprennent de leurs er -
reurs. Si les mêmes failles sont
identifiées à chaque édition,  on
peut dire que l’objectif  n’a rien à
voir avec  la promotion de la

musique haïtienne, mais il est plu-
tôt lié à autre chose. 

Les complaintes du grand
public convergent dans le même
sens. Les nouveaux groupes musi-
caux aimeraient bien participer
aux grandes festivités, mais ils ne
se posent  pas sur la bonne bran -
che. Les bonnes connexions leur
manquent.  Malgré les af fronts
qu’  ils subissent,  ils vivent tou-
jours d’espoir chaque jour, sa -
chant que ceux qui sont populaires
aujourd’hui avaient, dans un
temps,  été inconnus comme eux.
Le vent va certainement changer
de direction (van an pral vire).  On
ne dit pas que le premier sera le
dernier, mais on est certain qu’il

va avoir un remaniement  inévi-
table au classement de la compéti-
tion. Il est donc inconcevable de
con sidérer seulement quatre or -
chestres dans une industrie mu -
sicale quand il en existe une mul-
titude.  C’est la preuve que quel -

que chose ne marche pas.  Il ne
reste qu’à souhaiter bonne chance
et bonne besogne aux nouveaux
groupes musicaux qui s’investis-
sent dans ce marché musical sur-
saturé. 
robertnoel22@yahoo.com

La prolifération des nouveaux groupes musicaux
haïtiens dans un marché sursaturé est inquiétante 
Suite de la  page 16

APARTEMEnT À LoUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.
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Par Claudy Briend Auguste

Partout, à travers le monde, qu’il
s’agisse d’une équipe gouverne-
mentale élue démocratiquement
ou d’un gouvernement dictato-
rial ou celui dirigé par un pseu-
do-démocrate, ni l’un ni l’autre
ne souhaiterait jamais faire face
à des nominations contestées
du rant son administration. Ce
qui deviendrait encore beaucoup
plus gênant quand surtout, ces
gouvernants trouvent un appui
total chez auprès des parlemen-
taires pensant que toute proposi-
tion de loi votée et ratifiée soit
infaillible et irrémédiable. Les
députés qui, avant de partir en
vacances, avaient jugé bon de
tailler sur mesure, pour la prési-
dence de M. Jovenel Moïse, une
nouvelle loi révisée sur le statut
des membres de l’Unité centrale
de référence fiscale (UCREF) et
le fonctionnement de l’institu-
tion, pourraient au retour, selon
toute vraisemblance, retrouver
ce document moisir dans les
tiroirs du Palais national. Le pré-
sident de la République, qui a au
moins qua tre porte-paroles à son
service, par ce temps de vache
maigre que connaît le pays, n’a,
à aucun moment, par leur tru-
chement, depuis le vote contesté
de cette législature, évoqué cette
petite victoire à la Pyrrhus.
Pourtant, bien avant la promul-
gation de cette loi, qui se fait
attendre, Fritz Jean a été nommé
pour remplacer  Sonel Jean-
Fran çois, la bête noire et le trou -
ble-sommeil de Jovenel Moïse.

Cependant, presque trois se -
maines après la nomination de
Fritz Jean, dont l’installation aux
commandes de l’UCREF est an -
nulée et reportée sine die, si
nous continuons de parler de
gou vernabilité d’un pays, cet
arrêté devrait être reporté. Et
pour plusieurs raisons.

En effet, la nomination de M.
Jean, non seulement, est antida-
tée, un vice que reprochait l’ex-
Premier ministre Gary Conille à
l’ancien président Michel Mar -
tels. D’autre part, elle est illéga-
le, comme avait souligné l’orga-
nisme de défense des droits
humains Réseau national de
défense des droits haïtiens (RN -
DDH), dans une analyse de la
situation con flictuelle. Une autre
raison beaucoup plus simple,
qu’on pourrait avancer, au
regard de la loi, si nous avions
encore un brin de respect pour
cette entité judiciaire, le mandat
de Sonel Jean-Fran çois n’est pas
arrivé à expiration. Autant dire,
l’arrêté publié en date du 10
avril 2017 devrait être reporté.
Si l’on se fie à une rumeur selon
laquelle le principal concerné ne
porte aucun intérêt à cette nomi-
nation, est en face d’un faux
bond du Palais national. Alors
pourquoi garder dans les
archives du journal Le Moniteur
l’arrêté de nomination de Fritz
Jean, avec tous son vice de for -
me, et qui n’a jamais eu les
résultats escomptés.?
.
Perte de temps et
d’énergie

Les parlementaires de la 50e
Législature, pour démontrer
qu’ ils sont utiles à la nation,
quand, au fond, ce n’est qu’un
groupe de budgétivores au servi-
ce d’un clan, ne perdraient pas
leur temps à voter des projets de
loi en veil leuse, voire les modi-
fier, si cela constituait un cadeau
en re tour à leur bienfaiteur. Pire
encore, c’est la répétition des
mêmes scénarios. Des projets de
loi ratifiés le jour ou l’avant-
veille d’un départ en vacances
des parlementaires. On se rap-
pelle, comme si c’était hier, le
vote inutile et la perte de temps
et d’énergie des parlementaires
qui ont voté une loi subdivisant
davantage la répartition géogra-
phique du pays. Or, cette loi, qui
devait scinder l’Artibo ni te, le
Centre et autres départements
n’a jamais été publiée dans le
journal officiel de la Répu bli que
dont seul l’Exécutif a le droit d’y
publier. 

Réunis en Assemblée
nationale, au deuxième lundi de
mai 2017, les sénateurs, comme
des moutons de Panurge, dont le
vocabulaire se résume à un seul
mot « J‘approuve », en fonction
de leur intérêt mesquin, ont vite
fait d’expédier cette loi parmi les
affaires courantes à finaliser.
Mais le président Jovenel Moïse
trouverait-il que cette pullule
contrefaite est trop amère à ava-
ler? Qu’a-t-il fait dès lors ? C’est
le droit le plus entier de la nation
de demander des explications
sur le vote ratifié, dans les
mêmes ter mes voulus par le
Palais national, d’une nouvelle

loi organique de l’UCREF. La
seule chose, pour l’instant, qui
ne peut pas être dissimulé, est
l‘inconstitutionnalité d’un nou-
veau conseil de gestion à la tête
de l’UCREF, conformément aux
vœux des parlementaires dont
chacun avait reçu respective-
ment une subvention de 1 mil-
lion de gourdes en sus de 400
mille gourdes à Pâques. Tout
cela ajouté à leurs salaires et
frais mensuels perçus régulière-
ment au début de chaque mois «
san grate tèt », alors que l’Etat
haïtien doit plusieurs mois
d’ariérés de salaires aux méde-
cins, aux professionnels de
santé, aussi bien qu’au ensei-
gnants et autres fonctionnaires
du sysèm e éducatif.
.
Sonel Jean-François
toujours en poste
Me Sonel Jean-François est tou-
jours en poste, il est toujours le
directeur de l’UCREF, a confir-
mé pour la nation, Me. Claudy
Gas sant qui vient enlever le dou -
te qu‘entretenaient des cito yens
concernant cette institution éta-
tique dont l’indépendance est
vitale pour empêcher que la cor-
ruption devienne une exception
à la règle en Haïti. Jean-François
qui est reconnu sur la scène
internationale par des institu-
tions luttant contre le trafic de
drogue, le blanchiment des
avoirs et le financement du ter-
rorisme. Il doit participer bien-

tôt, toujours selon M. Gassant, à
ses côtés à un colloque auquel
des Haïtiano-Amé ri cains (hom -
mes de loi), seront présents.

Certes, un président de la
République dont une des attribu-
tions essentielles est de s’assurer
de la bonne marche des institu-
tions, peut toutefois envisager
d’effectuer partout des réformes
dans l’administration, dans la
mesure du possible. Mais dans
le cas de Sonel Jean-François,
tout comme un parlementaire ou
un juge à la Cour de cassation
avec un mandat fixe et limité
dans le temps, un chef d’État,
rien que pour son bon vouloir,
ne peut, en aucun cas, se per-
mettre de pourvoir à son rempla-
cement. Person ne n’est dupe
quand on sait qu’en Haïti tout
est possible et ce n’est pas ce qui
manque non plus, un troupeau
d’hommes et de fem mes auto
proclamés avocats pour venir
défendre l’indéfendable, sous
prétexte que le pays empiéterait
un pas de plus vers l’avant tan-
dis qu’il l’enfonce davantage
dans le gouffre; et que  l’impuni-
té règne en maître au point de
plonger ces citoyens dans le dé -
ses poir. Serait-ce laisser errer
notre esprit au lieu d’admettre la
réalité vécue au quotidien que ce
serait le meilleur moyen de
renouer avec le rêve d’une Haïti
démocratique ?
cba

UCREF : Sonel Jean-François toujours
en poste, un faux bond du Palais national
QUAND L’ARRÊTÉ NOMMANT FRITZ JEAN SERA-T-IL REPORTÉ ?

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914
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titution.
Réagissant cette injonction du

président de la République, M.
Dubois lui aurait communiqué la
requête de la Federal Reserve
relative aux sanctions à prendre
contre les banques du pays. Il
devait expliquer à Jovenel Moïse
qu’il a pris la décision d’obtem-
pérer à la demande de l’institu-
tion américaine de contrôle des
systèmes bancaires sans états
d’âme. Puisque, aurait-il expli-
qué, elle s’inspire d’un acte posé
qui est incompatible avec les
principes établis. Il devait faire
comprendre aussi, au chef de l’É-
tat, que les règlements sont
incontournables et qu’il n’y a
aucun moyen d’éviter ces sanc-
tions.

Il semble que les explications
données à Moïse ne l’impres-
sionnent pas, puisqu’il n’a tou-
jours pas renoncé à l’idée de
mettre Jean Baden Dubois en dis-

ponibilité. Car, dans les milieux
proches du Palais national, on
laisse croire que Jovenel Moïse
fait des « consultations » en vue
de trouver un remplaçant à
Dubois, qui ne sait vraiment à
quel saint se vouer. 

Des observateurs, qui con -
naissent bien le fonctionnement
des systèmes bancaires, pensent
que le président haïtien devrait
prendre garde avec cette affaire
pour éviter de compliquer davan-
tage la situation des banques haï-
tiennes. Ils voient d’un mauvais
œil l’attitude des dirigeants de
cette banque cherchant à con -
tourner la décision prise à son
encontre par la Banque centrale.
De toute manière, la Federal
Reserve, qui est à l’origine de la
décision prise par le gouverneur
de la BRH, observe de près l’atti-
tude du gouvernement haïtien
aussi bien que de la Unibank.

D’ailleurs, ont, par ailleurs,
fait remarquer ces observateurs,
la recommandation de la Federal

Reserve Bank n’est pas sortie de
rien. Elle s’inscrit dans le cadre
d’une enquête minutieuse menée
sur l’institution (ou les institu-
tions) incriminée (s) qui aurait
(aient) révélé des pratiques non
conformes au standard établi.
Dès lors, l’institution fautive
tombe automatiquement sous le
coup des sanctions applicables
pour la violation spécifique rele-
vée par l’enquête.

À noter aussi que les banques
américaines, qui ont été induites
en erreur par leurs correspon-
dantes en Haïti, au point de lais-
ser le système bancaire interna-
tional se contaminer par l’argent
sale en provenance des banques
haïtiennes, ont été victimes de
lourdes amendes. Cela devrait
fai re comprendre aux instances
haïtiennes, tant au niveau du gou-
vernement qu’à celui des ban -
ques privées, que les amen des
sont incontournables. 

D’autres banques

haïtiennes 
concernées
À en croire les mêmes sources de
la BRH, la Unibank ne serait pas
l’unique institution du système
bancaire haïtien à tomber sous le
coup de telles sanctions. Si les
au tres n’ont pas encore été an -
noncées, c’est une question de
temps. On apprend que au moins
deux autres banques seraient sur
la liste soumise par la Federal
Reserve, qui n’aurait pas approu-
vé la décision du GAFIC relative
à Haïti, dans le cadre de la derniè-
re assemblée plénière.

En effet, Haïti a échappé in
extremis à la relégation à un ni -
veau inférieur dans le classement
des pays aux normes, dans la
lutte contre le blanchiment des
avoirs et le financement du terro-
risme. En ce qui concerne Haïti,
des États comme la Barbade ont
mis l’accent sur l‘absence de pro-
grès des dirigeants dans la créa-
tion de conditions pour doter les
institutions de moyens et le pays

de lois visant à lutter pleinement
contre ces deux fléaux. À cet
égard, ces pays ont proposé la
mise à l’écart d’Haïti. À l’opposé
de ces pays, le Venezuela, dont la
voix résonne fort au sein de la
CARICOM, a plaidé la cause de
Port-au-Prince, suggérant de lais-
ser sa condition inchangée et de
lui accorder un nouveau sursis
qui expirera à la date de la tenue
de la prochaine assemblée, en
novembre 2017. Ce qui lui per-
mettra de mettre de l’ordre dans
ses affaires.

De toute évidence, l’annon-
ce de sanctions contre les ban -
ques haïtiennes montre claire-
ment que le sursis accordé aux
dirigeants haïtiens ne fait pas
l’unanimité dans les milieux con -
cernés. Aussi, Jovenel Moïse et
ses alliés au deux Chambres doi-
vent-ils démontrer de manière
non équivoque que la lutte contre
le blanchiment des avoirs et le
terrorisme constitue-t-elle une
priorité.

Le Dr Turneb Delpé est décé-
dé à New York, suite à un can-
cer de la prostate qu’il a endu-
ré depuis plusieurs mois. Il a
rendu l’âme samedi après-
midi dans un centre hospitalier
de New York. Il était à peine
revenu d’Haïti où il s’était
rendu, après avoir subi des
semaines de traitement à New

York.
Selon des sources proches

de la famille, le défunt avait
pris l’envie de revoir son pays,
après plusieurs semaines d’ab-
sence pour se faire traiter de la
maladie. Pendant qu’il était à
Port-au-Prince, explique-t-on,
il ressentait des douleurs et
s’empressait de revenir à New

York. Selon ces mêmes
sources, il était arrivé trop tard
pour que la science médicale
puisse l’arracher à la mort.

Les restes du Dr Delpé
seront transportés en Haïti
vendredi (3 juin), a précisé un
ami de la famille, ajoutant que
ses funérailles seront chantées
à Port-au-Prince le lendemain.

Haïti-Observateur présen-
te ses condoléances aux pa -
rents du sénateur Turneb Del -
pé ainsi qu’à ses nombreux
amis et aux militants qui l’ont
accompagné dans sa quête
pour la démocratie pour
laquelle il s’est battu vaillam-
ment et avec conviction.

Turneb Delpé laisse le sou-

venir du patriote qui a inventé
le concept de la  Récon cilia -
tion nationale », une initiative
qui visait la promotion du
vivre ensemble national ainsi
que l’entraide sociale et poli-
tique au sein de la société. 

Activiste politique durant
le régime des Duvalier présidé
par le fils de Papa Doc, Jean-
Claude, il a fait cavalier avec
des amis comme Gasner Ray -
mond, journaliste, qui militait
à la revue hebdomadaire
défunte Le Petit Samedi Soir.
Il fut assassiné par les secteurs
liés à l’exploitation éhontée
des ouvriers dont il défendait
la cause dans l’organe de pres-
se auquel il appartenait. Il
s’est signalé au sein du Parti
communiste (PCH) comme
militant anti-duvaliériste.

En exil aux États-Unis, il a
rallié le PNDPH (ci-devant
MNDPH) fondé par le Dr
Lionel Laîné. Il projetait de
lancer une invasion d’Haïti à
partir de Port-de-Paix. À cette
fin il quitta sa pratique médi-
cale à New York et rentra en
Haïti. Mais sa présence était
vite remarquée par les sbires
de Roger Lafontant, alors
ministre de l’Intérieur et de la
Défense nationale du régime
Duvalier (version Jean-Clau -
de). Capturé, il ne devait pas
survivre aux blessures qu’il
avait essuyées lors d’un accro-
chage avec les tontons macou -
tes, apprend-on de sources
crédibles. Puisque le régime

en place n’avait jamais émis
de communiqué relatif à la
capture de Laîné ni au sort
qu’il a subi.

Au sein du MOPOD où il a
mené sa dernière lutte pour la
cause de la démocratie, il s’est
signalé par sa conviction pro-
fonde, sa constance dans le
combat démocratique et la
grande solidarité dont il a fait
montre à l’endroit de tous ses
co-équipiers.

Le Sénat de la République
se souvient de cet ancien
mem bre du Grand Corps.
Dans un communiqué émis à
la mémoire du sénateur Tur -
neb Delpé, on peut lire : Tur -
neb Delpé est « cet illustre
citoyen haïtien qui a voué sa

vie au combat pour l’instaura-
tion de la démocratie et dont
le nom s’inscrit en lettres
indélébiles dans les annales
de la lutte contre l’autocratie
et pour le respect des libertés
publiques. Le bureau du Sénat
invite tous les sénateurs, les
parlementaires d’hier et d’au-
jourd’hui, les partis politi -
ques, et les instances de la
société civile à une pensée fer-
vente et pieuse à l’endroit de
ce chef de parti, le PNDPH,
qui a porté avec courage,
constance et cohérence, et
avec une intrépidité exemplai-
re le dossier de la “ CON -
FÉRENCE NATIONALE
SOU  VERAINE” jusqu’à ses
derniers moments ». 

DANS LA FOULÉE DE L’ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE DU GAFIC

Le gouverneur de la BRH menacé de destitution par Jovenel Moïse

NÉCROLOGIE 
L’ex-sénateur Turneb Delpé
est mort à new York

Des sanctions prises contre
des banques haïtiennes
Suite de la page 1

L'ex-sénateur Turneb Delpé.
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ÉDITORIAL  

LL
a dispute en cours entre
les patrons du secteur de
la sous-traitance et les
ouvriers, non seulement
fait éclater au grand jour

les contradictions entre les deux enti-
tés, mais encore elle met à nue l’in-
justice qui domine en Haïti. Car l‘in -
transigeance affichée par les patrons
refusant de céder un seul pouce de
terrain aux justes revendications des
femmes et hommes qui font fructi-
fier leurs entreprises en dit long de la
société haïtienne. Heureusement que
les propriétaires d’usines de transfor-
mation haïtiennes ne parlent pas pour
l’univers des hommes et femmes
d’af faires d’Haïti. Sinon, on serait
tenté de croire que la paix sociale,
l’har monie et le vivre ensemble tant
prônés, ainsi que le développement
évoqué dans les discours des uns et
des autres ne sont pas pour demain.
Mais il est certain : tant que les pa -
trons haïtiens, en général, n‘auront
pas changé de sentiment envers leurs
employés, les inégalités sociales ne
disparaîtront pas, non plus les ani-
mosités qu’elles engendrent.

Dans tout pays normal, où les
normes démocratiques sont respec-
tées et le souci d’assurer l’harmonie,
la tranquillité et la sécurité au sein de
la classe ouvrière existe, le patronat
prend l’initiative en vue de favoriser
des augmentations de salaires aux
employés au rythme de l’inflation et
du coût de la vie. Il se mobilise au
moment opportun toutes les fois que
les conditions économiques impo-
sent des hausses spectaculaires et
soudaines de prix des produits straté-
giques. Non seulement l’augmenta-
tion du coût des produits pétroliers
imposée par le gouvernement Moïse-
Lafontant laisse les employeurs in di -
f férents à son impact sur la vie des
ouvrières et ouvriers, mais encore les
patrons se montrent hostiles à toute
idée d’apporter un quelconque soula-
gement à la main-d’œuvre. Au con -
traire, les travailleurs utilisant la mar -
che pacifique, considérée com me
outil démocratique,  pour présenter
leurs revendications,  sont gazés,
bas tonnés ou arrêtés. Farou che ment
opposé à l’idée de considérer le dia-
logue avec leurs em ployés, les pa -
trons se font les alliés de la gent au
pouvoir, allant jus qu’à la révocation
de certains d’ en tre eux, dans le but
de les faire ca pituler. Un raisonne-
ment malsain justifie cette décision :
Si misérables sont les ouvriers, ils ne
pourront pas tenir au-delà d’une
semaine. Ils finiront par céder et
reprendront le chemin du retour au
travail.

Un tel comportement des patrons
de la sous-traitance démontre leur
totale indifférence à l’égard de leurs
employés, voire même leur mépris
d’eux. La réflexion de l’auteur An -
toine Lyonel Trouillot exprimée dans
l’édition du 24 mai du quotidien Le
Nouvelliste, sous le titre combien
évocateur « Bâton ou changement »,
explique clairement l’attitude de ces
chefs d’entreprise. « Je te paye un

salaire de misère qui n’assure même
pas la reproduction de ta force de
travail. Mais tu dois être heureux
avec et la fermer. Car le travail est
rare, et on doit le considérer comme
une charité faite par le bon patron.
Et si le bon patron qui doit quand
même vivre lui aussi a besoin d’une
marge de profit, tu dois le com-
prendre, comprendre le marché, la
compétitivité. Tu es bête, tu n’as rien
compris… il faut considérer le salai-
re qu’on te paye comme un cadeau
qu’on te fait en ces temps difficiles ».

Au fait, par leur façon de traiter
les ouvriers, ces patrons de la sous-
traitance ne montrent aucune sensibi-
lité pour ceux qui leur permettent de
mener leur train de vie de bourgeois,
ici et ailleurs. Par exemple, des pa -
trons qui versent une pitance sous
forme d’impôts sur le revenu à l’État
haïtien payent jusqu’à 100 mille $ à
200 mille $ d’impôts locatifs pour
leurs villas aux États-Unis, sur le dos
des travailleurs, grâce à l’exploita-
tion à laquelle ils sont astreints. Cer -
tes, il y a de ces patrons, au pays, qui
se soucient fortement de ceux qui
travaillent pour eux et/ou qui les ser-
vent. Ces catégories d’employeurs
n’ ont pas besoin que l’État ou la loi
leur ordonne de bien traiter leurs
employés. Comme, par exemple, se
charger des frais scolaires et d’édu-
cation de leurs progénitures, ou de
leur procurer des soins de santé, etc.
Leurs agissements contrastent avec
ceux des patrons des complexes in -
dustriels qui n’éprouvent aucune
compassion pour les ouvriers de
leurs usines. Même pas comme le
propriétaire du cheval qu’il utilise
comme moyen de transport, qui veut
s’assurer de la bonne santé de l’ani-
mal sur qui il compte pour faire ses
déplacements. Car, dit le proverbe : «
Qui veut voyager loin protège sa
monture ».

De toute évidence, les patrons de
la sous-traitance, en Haïti, n’éprou-
vent aucune reconnaissance envers
les ouvriers dont la force de travail
contribue à édifier leur fortune. Dans
leur esprit, cette misère de USD 4,50
$ jour de salaire qu’ils leur donnent,
comme l’a si bien dit M. Trouillot,
font d’eux des « privilégiés ». Dès
lors, ils n’ont qu’à remercier le ciel
de les avoir fait trouver des emplois
à ces usines.

Il faut poser la question à ceux qui
font leur fortune dans les usines de
transformation : Vous arrive-t-il d’ -
en trer en vous-mêmes et de vous
poser la question de savoir comment
ces ouvriers s’organisent-ils pour
vivre avec USD 4,50 $ par jour ?
Comment peuvent-ils supporter leurs
familles en sus de payer l’éducation
de leurs enfants et du coût du trans-
port vers les usines où ils travaillent
? Leur cas devrait vous interpeller,
s’il vous reste encore un minimum
d’humanisme. Surtout en observant
des dizaines d’employés longeant la
route de l’Aéroport international à
pied, car n’ayant pas assez d’argent
pour payer le coût du transport en

commun. 
Il y a fort à parier que la réalité de

la vie à laquelle sont réduits les ou -
vriers de la sous-traitance n’est pas
connue des parlementaires améri-
cains qui ont voté la loi HOPE, créée
précisément dans le but de fournir
des emplois offrant des sa laires dé -
cents aux ouvriers haïtiens. As suré -
ment, les membres du Con grès des
États-Unis qui ont voté cette loi ne
s’imaginaient pas qu’elle serait un
instrument d’exploitation de la main
d’œuvre haïtienne par des hommes
d’affaires haïtiens, et qui s’enrichis-
sent à ses dépends. Ce qui crée une
si tuation où le patron s’enrichit en
of frant un salaire de misère à ses
employés.

Cette culture consistant à mainte-
nir les travailleurs dans une condi-
tion voisine de la mendicité est im -
putable au gouvernement qui dé -
missionne face à ses responsabilités
de défenseur des intérêts du peu ple et
de garant de la paix publique. Il se
fait plutôt complice des propriétaires
d’usines ayant tout fait pour inciter
les protestataires à se désister de
leurs revendications salariales, en re -
tour de vagues promesses dont les
moyens de mise à exécution sont
pour le moins occultes.

Il est temps que l’administration
Moïse-Lafontant joue cartes sur
tables avec les représentants des ou -
vriers de la sous-traitance et tous les
autres employés des secteurs affectés
par l’augmentation des prix de pro-
duits pétroliers. Car l’hostilité à l’en-
droit de ces derniers, qui caractérise
la démarche des patrons, s’inspire de
sa collusion avec ceux qui n’enten-
dent point réduire leurs marges de
profit pour apporter un peu de soula-
gement à une catégorie de citoyens
rivée à la misère et trahis par les diri-
geants qu’ils ont élus pour défendre
ses intérêts. Aucun doute que l’Exé -
cutif et le Parlement ont bel et bien
trahi les travailleurs, qui ne doivent
pas reculer face à leurs responsabili-
tés d’exiger un salaire décent et juste
de patrons rapaces. On comprend
que le salaire quotidien de 800 gour -
des ($11,90) représente une hausse
significative par rapport aux 300
gourdes ($4,50) que touchent présen-
tement les ouvriers. Toutefois, une
révision à la hausse d’urgence du bas
salaire minimum en vigueur s’impo-
se. Il faut mettre un terme à l’injusti-
ce qui domine en Haïti, et qui
empêche le développement des insti-
tutions démocratiques.

La dispute sur le salaire minimum 
expose l’injustice qui domine en Haïti

Haïti-Observateur
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TT
he ongoing dispute be -
tween subcontractors in
the textile industry and
workers in that sector not
only brings out the contra-

dictions between the two entities, but
also exposes the injustice that pre-
vails in Haiti. The intransigence dis-
played by the bosses refusing to cede
a single inch of concession to the
demands of the women and men
who grow their businesses speaks
volume about Haitian society. For tu -
nately, owners of Haitian processing
plants don‘t speak for the totality of
Haiti’s business community. If that
were so, one would be tempted to
believe that social peace and harmo-
nious living widely advocated by the
powers that be would be vain words.
Also that would belie the develop-
ment of the country constantly
evoked in official speeches. As long
as the Haitian bosses don’t change
their attitude towards their employ-
ees, social inequalities won’t disap-
pear, neither will the animosities
they generate.

In any normal country, where
democratic standards are respected
and there’s concern for ensuring har-
mony, tranquility and security within
the working class, employers take
the lead in promoting wage increases
to keep up with the pace of inflation
and the cost of living. They mobilize
in timely fashion whenever econom-
ic conditions impose dramatic and
sudden increases in the prices of
strategic products. For example, the
price increase of petroleum products
imposed by the Moïse-Lafontant
government leaves the employers
indifferent as to its impact on the
lives of the working class. Moreover,
the subcontractors of the SONAPI
industrial complex are opposed to
any idea of providing some relief to
their workers. On the contrary, when
the latter resort to peaceful demon-
strations to back up their demands, as
is normally done in any democratic
society, they are gassed, beaten and
arrested. Fiercely opposed to the idea
of a dialogue with the representatives
of the workers, the bosses have allied
themselves with those in power in
dismissing some of the employees to
force them to capitulate. The workers
are so destitute, the bosses reason,
they won’t be able to hold out
beyond a week. Eventually they will
return to work. 

By their behavior, the subcontrac-
tors show contempt for the employ-
ees. Author Antoine Lyonel Trouillot
expressed it poignantly in an article
entitled “The Stick or Change”
published in the May 24 issue of the
Port-au-Prince daily Le nouvelliste.
“I pay you a pittance which doesn’t
even allow you to reproduce your
labor force,” he writes. “Be happy
with it and just shut up. You know
how rare it is to find employment.
You should consider this as an act of
charity by your good boss. And think
of it, the good boss must also live and

make a hefty profit! Isn’t that under-
standable? And you must also under-
stand the market, and the need to be
competitive. Stupid you, you haven‘t
understood anything ... In these hard
times, the wages you’re being paid
should be considered as a gift.‘’

In their treatment of the workers,
the subcontractors show no sensitiv-
ity for those making it possible for
them to maintain their bourgeois
lifestyle, in Haiti and abroad. For
example, those employers who pay a
pittance in lieu of income tax to the
Haitian state dish out from $100,000
to $200,000 a year as property taxes
on their villas in the United States.
All of it on the backs of the exploit-
ed workers! We applaud those boss-
es in the country who care deeply
about their workers or servants. Such
employers don‘t need any State law
to order them to properly treat their
workers. Some of them pay tuition
and other education costs for the off-
spring of their servants and even pro-
vide them with health care. Their
action contrasts with that of employ-
ers at the industrial complexes who
feel no compassion for their factory
workers. They don’t even reflect as
the owner of the horse who looks
after the health of the animal that he
uses for transportation.  For the pro -
verb states, “Whoever wants to tra -
 vel far protects his horse.”

Obviously, subcontractors in Hai -
ti feel no gratitude towards the work-
ers whose labor contributes to build-
ing their wealth. In their thinking, the
$ 4.50 daily pittance they give as
salary makes the workers a “privi-
leged” breed, as Mr. Trouillot puts it
so eloquently. Thus, those ingrate
serfs should thank God for having
made it possible for them to find
such good paying jobs at these facto-
ries!

Those who build their fortune at
the expense of the factory workers
should ask themselves some ques-
tions: How do they manage to live on
$4.50 a day? How can they support
their families and pay for their chil-
dren’s education? How can they pay
for transportation to the factories
where they work? 

The case of those workers should
be a challenge to those factory own-
ers. That is if they still have the min-
imum sense of what’s right and
wrong. This is blatant, especially
when one observes dozens of emplo -
yees walking to work along the road
to the Port-au-Prince International
Air port, because they don’t have
enough money to pay the cost of
public transportation.

We doubt that the American law-
makers who voted the HOPE Act
know anything about the reality of
the life as it affects the Haitian facto-
ry laborers. Certainly, the members
of the United States Congress who
voted for that law never imagined
that it would become an instrument
for the exploitation of Haitian work-
ers by Haitian businessmen who are

getting filthy rich by offering a wage
of misery to their employees.

Keeping the workers in a condi-
tion akin to serfdom can be attributed
to the government which has failed
to assume its responsibilities as the
defender of the people’s interests and
guarantor of social peace. Rather it
has become an accomplice of the
factory owners who have done the
unspeakable to force the protesters to
withdraw their wage claims in return
for vague promises.

It‘s past time for the Moïse-
Lafontant administration to show
transparency in these disputes
between the representatives of the
employees and the factory workers.
Moreover, the government should
consider the effect of the price
increase of petroleum products on

the workers and the general public.
The hostility of the employers
towards the workers denotes some
collusion between the government
and the bosses who don‘t intend to
reduce their margins of profit to
bring some relief to a category of cit-
izens bound to misery and betrayed
by the leaders they elected to defend
their interests. The ball is in the camp
of the Executive branch and Par lia -
ment that apparently have turned
their backs on the workers. While the
demands of the workers for 800
gour des, up from 300 ($11.90 from
$4.50), may be steep, a major salary
adjustment is imperative and long
overdue. It’s time to put an end to
prevailing injustice in Haiti and its
corrosive effects on the development
of democratic institutions.
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Par Dan Albertini

Voici le synopsis. Dans une cité
ouvrière, une mère attend impa-
tiemment le retour de sa fille de
l’école, mais un inconnu réussit à
l’attirer avec des sucreries. Après
avoir découvert le cadavre, la

police intensifie ses efforts de
recherches, en vain. Les habitants
en viennent à se soupçonner les
uns les autres. Les dénonciations
anonymes font croître la tension et
les policiers sont à bout de forces.
Cependant, les rafles et les con -
trô les incessants dérangent les
bandes criminelles dans leurs
«af faires ». Aussi la pègre décide-
t-elle, sous la direction de Schrän -
ker, de chercher elle-même le
meurtrier et utilise dans ce but le
réseau des mendiants. Alors que
la police a identifié le meurtrier,
celui-ci est reconnu par un ven-
deur de ballons aveu gle. (Grâce à
la chanson que le tueur siffle :
Dans l’antre du roi de la mon-
tagne…).

N’allez croire à une telle anti-
pathie envers l’enfant Honecker,
d’ail leurs j’aurais bien aimé pour-
suivre des recherches à Bonn. Un
fait ignoré, Rassoul Labu chin
(agronome Bédard) s’était vu
offrir une bourse gracieuse afin
de publier un ouvrage sur
Alexandre Pétion, en 2015. Quel
intérêt ? J’ai convoité un accom-
pagnement, mais. Je voulais pro-
fiter pour rentrer en profondeur
dans le Kino (cinéma), car le côté
jovial de München peut étonner
plus d’un. C’est donc dans ce sens
que je voudrais aborder M le

Maudit, 1931 amenant un tel film
ne laissait nécessairement présa-
ger un peuple de guerre mondiale
plus tard. Quand un peuple se
cherche dans ses défauts, il y a
symbole de maturité.
L’autodérision à la brasserie, «
do » allemand encore igno rée. Ce
pays allait donc traverser non seu-
lement une terrible guerre mon-
diale, mais aussi une déprimante
forme politique de communisme
qui scinda Berlin en deux. Le
cinéma à l’Est répondait non seu-
lement aux vœux de Mos cou,
mais en combat subtil avec le
nouveau frère de la Place Rouge.
L’Ouest regardait avec tristesse
cette séparation familiale sanc-
tionnant terriblement des élans ar -
tistiques du grand écran. Qui donc
est cet enfant de 1931 dé voué au
court métrage ? Le Meurtrier !

L’affaire est rigolo et ressem -
ble à une manie d’ordre perpétuel-
le chez l’Allemand, pourtant,
c’est de l’autodérision qui siège
dans la tête du scripteur/metteur
en scène. La pègre qui s’associe à
la police pour ne perdre ses privi-
lèges. Ima ginez une telle affaire
avec Louis de Funès ou Gérard
Junot. Pire que dans les Ripoux de
Lher mitte-Noiret, la pègre conser-
vera sa place, après service rendu,
tandis que la police sait qui est qui
et qui fait quoi. Ce type de crime
est donc tolérable, car casseur de
bras n’est pas meurtrier.
Proxénète n’ est pas si malin,
d’ailleurs, Berlin a, l’an dernier,
légalisé la prostitution. Plus de
macro ! Je me de mande d’ailleurs
si George Sa doul, critique fran-
çais, n’a touché ce film dans son
ouvrage Histoire du cinéma mon-
dial. Le drame.

Une mère attend sa fille qui ne
reviendra plus. Ce n’est pas drôle,
même pour son pire ennemi.
Votre fils aurait bien pu épouser la
fille de cette mère allemande. En
outre, qui est cette caméra alle-
mande qui scrute, en dehors de la
technicité, visage, caractère, cul-
ture, tic. Mais surtout, qui sait
plaire chez lui sans trop gagner en
succès ailleurs. L’école allemande
forme, elle est excellente, froide.
Menu délire, si l’Alle mand me
finançait la production d’un film
Haollywood ! Pour quoi pas ?

Si l’on revisite la chambre des
arts, époque 14-18, qui par le Da -

daïsme que peignait non pas l’an-
ticonformiste Raoul Haus mann
(1886-1971), mais l’anti-esta-
blishment allemand principale-
ment. Je cite en exemple : Litho -
graphie and Photocollage - c.
1919/. Ouvrage, ART : UNIVER-
SE/Stephen Farthing/40M ans de
créativité, p. 412. L’image définis-
sait-elle à ce point le profond ma -
laise de la société, et quelle malai-
se ! L’interrogation se poursuit-il
ici par M le Mau dit sur l’écran,
en 1931, au cinéma ? L’interro ga -
tion devient prisée par le fait
d’élaborer contre qui était logé cet
anti establishment.
Hausmann/c.1919 est défini dans
le focal points de la page, en 4
détails ciblés de son esthétique : «
use of typography » pour peindre
une photo d’homme al lure baron,
« self-referential » pour dépeindre
le portrait de l’establishment en la
campant par une femme de coif-
fure fonctionnaire, « ironic por-
traiture » avec un soulier amputé
collé au front pour illustrer l’hom-
me en trois pièces à l’allure de
riche duc au pouvoir politique
désabusé, « anti-establishment »
pour tancer idem le Deutsch
Mark, billet/50. Compre nons que
cette Alle ma gne-là était déjà au
niveau sciences. 

Si l’historien de l’art verrait la
période dada tout court, l’histo-
rien tout-court verrait-il un effet
de causalité allant de HerrA Zim -
mer mann au nazisme renouvelé
d’Adolf qui reprochait aux Juifs
leurs richesses ? À la quadrature
du Reich : déshonneur, vol, gas -
pilla ge, trahison, etc. Alors, par
voie de conséquence la pauvreté
d’un Goethe désordonné ? C’est
tout de même surprenant si l’on
passe, par contre, par le cinéma de
Lang/Lorre/1931, on y arrive à
autre chose dans une société auto-
critique ainsi sociale, non poli-
tique. D’où viendrait donc l’ -
échap patoire qui justifie Adolf
aux yeux du néo nazi, au point de
se laisser berner, mener ? AG
Kurz film-2014 mène là aussi lors-
qu’il présente NACHT GRENZE
MOR GEN (Two at the border) de
Felicitas Sonvilla !

Imaginons, si nous devrions
interpréter ce film dans la moutu-
re haollywood, puisque le peintre
haïtien est dadaïste aussi. Période
Magloire qui va produire Duva -
lier, le mulâtrisme règne au
Champs-de-Mars « pwèl shè -
vwèt» est à la mode dans la socié-
té qui va produire le règne infernal
de François Duvalier, dit Papa
Doc. Mais, attention, tonton le
finance pour combattre Marx/
Léni ne non loin, à Hava na. Pas de
cinéma, mais on en importe le
produit. Dans ce pays est le père
Villedrouin à la rue Bon ne-Foi,
pres qu’en face de Tar  dieu le
Libraire dont les fils Gérard-
Marie et l’autre frère proche de L.
Dela tour, dit de Chi cago Boy.
Mais en face de l’autre angle
Tardieu de la rue du Centre, c’est
l’antre de la famille d’un homme
qui va pon dre une esthétique que
j’ai d’ail leurs présentée dans Le
Manifeste. Jean-René Jérô me.
Remontons sur sa ligne vers
Villedrouin, Juif-Français, d’après
la rumeur qui englobait les
Sansaricq-Laurent-Chassa gne, de
Jérémie, dont le fils Jean-Claude
m’avoue personnellement son
racisme, à Genève, rue de
Lausanne, lors de l’Euro-foot vers
2010 : « vous, les Mulâtres de ce
pays, vous êtes responsables du
fait de partir et de nous laisser
seuls au pays, face à youn bann
Nèg nwè ki envayi peyi a ».
Faudrait-on dire tout cela dans le
film d’Abord, qui ne respectera

nécessairement la chronologie ?

Critiquer M le Maudit dans
son époque, c’est aussi ça pour
nous, puisqu’il va falloir trouver
le contexte de l’interprétation et
de l’acabit de nos acteurs aussi. Le
cinéma allemand nous interpelle
sur la route du, plus que vous ne
croirez. Voyez-vous, 1974 Dr
Anthony et Mary Zaffu to publiait
Alphagénique, le con trôle des
ondes du cerveau par la méthode
alpha (Éditions Québec| Améri -
que), c’est que l’évidence de la
no  tion était déjà connue. Au -
jourd’ hui, c’est le Neurofeed back
en clinique privée qui fait l’objet
de pratique de plus en plus répan-
due, à travers les pays développés.
Plus d’un cinéaste tient compte
surtout au niveau du son associé à
l’image et particulièrement celle
en motion. Que nous met-on sous
la dent, oui, mais le cinéma alle-
mand ?

Considérons EH Gombrich
(né à Vienne/1909, immigré à
Lon dres en 1936) dans Histoire
de l’art publié chez Gallimard,
dans sa saveur autrichienne. Il
considère la Madone88 trônant
avec l’en fant Jésus 1280 sur bois,
ca non Byzantin conservé en
Égypte même ap JC. Dieu par
descendance serait-il Blanc ?
Autre époque, différente de
Christ83 avec St. Pierre et St. Paul
vers 389 ap JC, relief en mar bre «
sarcophage de Junius Bassus.
Une influence de la Rome assas-
sine ? Tête de Bou dha81 IV-Ve
siècle ap JC dé cou verte en
Afghanistan. Motif : les oreilles
percées en carré haut. Comme Le
Roi Aménophis IV39 vers 1360
av JC, percé aux oreil les mais en
rond. Culture qui retourne dans la
modernité ? Le Colisée73 vers 80
ap JC, où la croix est à l’entrée.
Toujours Rome. Le dieu Anu -
bis38 à tête de chacal supervisant
la pensée d’un homme mort –
1285 av JC, avec une clef en for -
me de croix sur rouleau de papy-
rus. La croix autrement symbo-
lique ? Le mas que rituel25 (Nou -
velle-Guinée 1880) bois écorce fi -
bres végétales comme matériaux.
Ce qui fait peur par son graphisme
primaire noir, contrairement à la
vierge dans la prairie17 de Ra -
phaël (1505-1506) où l’artiste
enlève à l’enfant Jésus sa pauvre-
té ainsi qu’à St-Jean-Baptiste et à
la vierge se  pare de tissus lu xueux
d’époque, mais surtout avec ron-
deur, apaisement, grâce anthropo-
logique de l’école de la beauté et
de la ressemblance à l’homme
idéal de l’époque. An ge6 au vio-
lon de Hans Menl ing 1490, ce que
nous avons appris de la face d’an-
ge, et éprouvée par le Test de la

poupée blan che… vers 1950 et
réalisé 50 ans plus tard, avec une
dé cevante constatation : figée.
Devrions-nous jouer ou singer ?

Kunst oder Kino (Art ou
Cinéma) ? Dans le cahier Report
#6 de KurzfilmMagazin qui pose
la question suivante en frontpage :
« Vielfalt als stärke zur lage des
kurzfilms in Deutschland (La
diversité comme affermie à la
situation du film de court métrage
en Allemagne) ». Voilà ce qui en
sort : « sei es per Anpassung des
engenen Selbstbides oder als De -
monstration des eigenen Über -
 legenheit und Stärke. (Si c’est par
accommodation du Sel bs tbides
étroit ou comme la dé monstration
de la propre supériorité et force ».
Ceci pris dans le contexte exposé
plus haut : « Doch immer dann,
wenn sich die Erwartungen as
das Projekt der beschworen Una -
bhän gigkeit als Hypothek in den
Weg stellt (Mais toujours alors
quand lui-même axe d’espérance
de ce projet a juré indépendance
comme hypothèque dans le che-
minement in vesti ». Peut-on com-
prendre par là un projet instru-
menté; évincer le spectre holly-
woodien par la démocratisation
de la production ? Ce n’est rien si
l’on sait que ce mag est publié en
remerciement par Die Beauftragte
der Bundesregierung für Kultur
und Medien.

Mais revenons à M Le mau-
dit. J’ai aussi traité ici sur cette
route à H-O, un film de l’ère
soviétique à Budapest, où un vio-
leur en série semait la terreur et
des cadavres. Contrairement à la
pègre allemande dans M Le
Maudit, là, le Parti communiste
cachait le membre coupable et la
vérité tout en es sa yant de trouver
un coupable.

L’affaire ici n’est donc de for-
ger une invasion KINO allemande
où l’on viendrait chercher un R
Labuchin en vue de. D’ailleurs la
représentation allemande en Haïti
a toujours offert des bourses
d’études de tous genres au profit
de. C’est le bonze politique en pla -
ce qui l’a toujours accaparé, pour
sa famille. Cependant, la question
se pose aussi sur le poids cinéma-
tographique du pays aux longues
traditions d’extra long métrage
pour matraquage idéologique pla-
nifié. Il trouve aujourd’hui son dû
dans le court métrage, une in -
fluen ce dans tous les festivals de
films et de cinéma, à Montréal et
ailleurs. Le pas feutré est peut-être
la politique la plus influente que
l’on ne redoute point, pourtant !
Alors, je suis 1804.

Merci d’y croire !
dan@danalbertini.in
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D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

MIRLÈnE CLEAnInG 
SERVICE, InC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

M eine stadt sucht einen
mörder (M Le Maudit)
Un film de Fritz Lang mettant
en vedette Peter Lorre (1931)

Dan Albertini

SUR LA ROUTE DU CINÉMA
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Pension de famille 
au Bois-Verna, Port-au-Prince

* Découvrez Gizoue Pension de famille dans un quartier
chic et sécuritaire

* Confiez votre garçon de 6 à 16 ans à une éducatrice de
carrière 

et une directrice d’école bien connue de la place   

* Un encadrement et un service de qualité attendent
votre enfant

Pour info : tel. (509) 44430879 et (509)32929727
E-mail : Gizouelamaternelle@gmail.com   

MAISON  À VENDRE

Grande maison double à
Santo 19, bâtie sur une pro-

priété clôturée de 25/100,
soit _ de carreau.

Évaluation formelle par

un ingénieur accrédité. Si -
tuée dans une zone tran-
quille, maison basse, spa-
cieuse et attrayante répartie
sur deux ailes attenantes,
idéale pour deux familles.
Comprend 5 chambres à
coucher, 2 salles de bain, 2
salles à manger, 2 cuisines,
2 salons et 2 galeries.

Grande cour avec jar -
dins, arbres fruitiers, puits,
dépendances. Pour infos :
509-3430-5909 ou 509-
3264-6957 ou 347-809-
4502.

Complexe de 4 studios à vendre à Taïno
Beach, Grand-Goâve (Haïti)

Très beau domaine perché
sur la montagne, avec 4 ap -
par tements ou studios meu-
blés, vue sur la mer. Situé à
400 pieds de la plage paradi-
siaque de Taïno Beach. À
vendre avec lit, réfrigérateur,
four dans chaque studio,
électricité à l’aide d’inverter

en permanence, eau courante, eau chaude, citerne, dé pen -
dan ces, dépôt, garage fermé, stationnement pour au moins
4 voitures. Titres propres. Prix abordable. Appeler : 450
627 6044 (Canada), 509 3727 1045 (Haïti).

PRoCUREZ-VoUS LES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566

C
A

Journal  31 mai - june 7 2017:hO  5/31/17  4:10 aM  Page 13



1414 Haïti-observateur 31 mai - june 7 2017

è Prezidan Jovnèl Moyiz, klase
Depatman Sidès la pami 6 machin
yo, tankou Jano sot di a. 
Jak : A, mezanmi, Mariz ak Ja -
no gen tan pran devan wi. Men yo
gen tan plase nou kòm benefisyè.
Bravo ! 
Mariz  : Pa gen mal nan sa.
Bondye di: « Mande, y ap ba w.»
Alò, mwen mande pou depatman
m nan. Mwen konnen ke prezidan
an p ap fè m wont. Kòm mesye yo
di tou sa nou di la a gen pou
pibliye, mwen kwè sa pral rive
nan zòrèy prezidan an. Se nan
sans sa a nou pral ba yo tou sa nou
gen nan djakout nou : Senatè, De -
pite, Majistra, Kazèk ak Azèk ki
nan depatman an. Tann nou. 

Refòm jeneral nan tout
konsila ak anbasad nou
yo
Jano :Anvan nou koumanse, m
ap mande sèlman 3 minit pou m fè
youn pwen, paske gen de mounn
ki konprann yo ka kraponnen tout
mounn. Fòk mesye-dam sa yo
met nan tèt yo ke gen mounn
serye k ap tande yo lè y ap lage
youn bann charabya. Pa egzanp,
Senatè Boplan konnen li nan
manti lè l ap pale de anbasad ak
konsila yo. Se youn pakèt ma -
chann, menm san bak,  ke mesye
palmantè yo mete nan peyi etran-
je pou reprezante Ayiti. Sou gou-
vènman pwovizwa Joslèm Privè/
Enèk Jan Chal la, youn bann
mounn te vin debake mete sou
youn kantite lòt ki te la san kalifi-
kasyon nan konsila ak anbasad yo.
Senatè a konn trè byen ke se pal-
mantè yo ki gonfle bwat yo jan
nou wè l la. Nou vin parèt lèd de -
van etranje. Non, se pa posib pou
sitiyasyon an kontinye konsa. Se -
natè Boplan pa kalifye pou jere
dosye diplomasi a, paske l pa gen
kras plan. Fòk yo sispann bafwe
mounn. Apre yo fin fè tout tenten
yo a, yo kwè yo ka vin di lekontrè.
Mwen pa kwè yo konn anyen de
diplomasi ak travay youn diplo-
matik. M ta renmen konnen nan ki
lekòl yo te aprann diplomasi. Lè
nou pa konn youn bagay, fò n
mande konsèy e pran mounn ki
kalifye, mounn yo rele konsiltan,
pou ban n kou d men. Sou manda
Prezidan Èta Twouyo e menm sou
Prezidan  Bonifas Aleksann pa t
gen tout salte sa yo. Alèkile, tout
konsila yo vin tounen pi mal pase
Mache Anba. Fòk bagay yo chan-
je. Konpliman pou anbasadè Dili
Britis, Remon Jozèf ak lòt anbasa-
dè gouvènman Mateli yo ki te fè
gwo travay jan yo te reprezante
peyi a. Nan OEA, msye Britis te
defann peyi a e te fè lòt diplomat
respekte Ayiti. Kanta pou Msye
Jozèf menm, li te renmèt youn
rekò depi sou Prezidan Twouyo,
an pasan pa Prezidan Aleksann,
rive sou Prezidan Preval. Nou p ap
bliye kijan Anbasadè Jozèf  te fè
palmantè lavalas yo parèt lèd lè yo
te konprann yo te pral krisifye l
kòm nèg dwèt long siperyè.
Enben, anbasadè a te fèmen
bouch yo tout avèk dokiman. Se
yo menm ki te sot wont.
Mariz  : Ou pa manti non. Se
avili yo te konprann yo te pral avili
youn sitwayen onèt. Yo fò nan sa,
men se te byen jwenn ak byen
kontre ! Nan tou sa se peyi a ki
benefisye. Lè trablman d tè a, nou
t ap gade nan televizyon jan An ba -
sadè Jozèf t ap defann gouvènman
Preval la nan tout entèvansyon li
te fè. Gen mounn ki te menm kwè
se li ki te anchaj peyi a nan mo -
man penib sa a pandan ke
Prezidan Preval te anba gwo

sezis man. Nou bezwen mounn
tan kou anbasadè sa a ki ka pale de
peyi a e ankouraje envestisman
etranje. Nou wè kijan y ap pale de
« Lwa Hope » la ki penmèt pwod-
wi Ayiti vin sou mache ameriken
an san peye taks. Enben, sa se tra-
vay Anbasadè Jozèf. Mwen gen
twòp koze pou m ta di. M ap stope
la. Jouk kounnye a m ap tann pou
m wè kisa bann mounn ki rantre
nan mache diplomatik la renmèt.
Fòk Prezidan Moyiz, Premye
Minis Lafontan ak tout Minis Afè
Etranjè a, Antonyo Wodrig, dega-
je yo pou fè netwayaj epi fè refòm
nan diplomasi a. Mwen ta kon-
seye yo chwazi mounn ki gen ka -
pasite pou yo ka reyisi. Mwen
aprann ke Minis Afè Etranjè a te
nan Nouyòk Madi 23 Me a. Li te
vizite Konsila jeneral la ki se lajan
pèdi ak youn pèkmèl pou peyi a.
Pa gen administrasyon. Tout se
kamouflay. Refòm lan endispan-
sab, paske youn bann lawon en -
konpetan ap « fè lapli e le botan »,
jan yo di nan lang franse a.

Men enpe nan sa
Depatman Sidès la pose-
de nan diferan domèn 
Jak : Depatman Sidès la ranpli
menm fonksyon ak tout lòt 9
depatman   peyi a. Li gen youn si -
pè fisi de de mil trant-kat (2,034)
kilomèt kare. Daprè sa n aprann
popilasyon depatman an plis pase
sis san kwatre-ven mil (680,000)
kretyen vivan. Limit li nan Nò se
Depatman Lwès, nan Sid se Lan -
mè Karayib la, nan Lès Repiblik
Do minikèn e nan Lwès Depat -
man Sid ki tou kole l. An pasan, fò
m di nou depatman sa a fè ladè-
nyè. Se gwo mòn yo rele Masif
Lasèl la ki separe l avèk De -
patman Lwès la ki gen Pòto prens
kòm kapital. Pa manke rivyè nan
Sidès la : Rivyè Jakmèl, Benè,
Bèlans, Kòt-de-Fè, Gòch, Goslin,
Marigo ak Pedènal.
Mariz : Depatman cheri m nan
gen 3 awondisman ki divize an 10
komin :
Awondisman Jakmèl gen 4
komin : Jakmèl, Kay-Jakmèl, Ma -
rigo ak Lavale d Jalmèl. Pa bliye
ke Jakmèl se chèf lye depatman
an, sètadi kapital li.
Awondisman Bèlans gen 4
komin : Bèlans, Ansapit, Gran
Go zye ak Tyòt.
Awondisman Benè gen 2 komin :
Benè ak Kòt-de-Fè. 
Jano  : Daprè sa n aprann de
gran paran nou avèk lekti nou fè,
yo te fè n konnen nan lane 1840 te
gen sèlman de mil nèf san swasant
twa (2, 963) sitwayen nan depat-
man an. Nou ka fè konparezon an
aprè 177 lane. Toujou selon sa n
aprann, de mil nèf san senkante-en
(2,951) ladan yo  te byen kiltive e
sèlman 12 pat nan nivo sosyete a.
Te gen anpil min lò ak pyè presyez
ke Ektò Jan Jozèf ak Leon
Sejoune te pran kò pwopriyete
prive yo, dapre youn piblikasyon
ki te sòti nan Monitè le 18 Oktòb
1908.  An 1789 te gen sèlman 160
kay ak youn konpayi dominiken
ki te vle prann vil la kòm tèritwa
Domin ken. Nan epòk sa a, Jakmèl
te konn bay anpil kafe e l te klase
kòm gran pwodiktè kafe. Anba
lavil Jakmèl te toujou fè pi cho
pase sa yo rele Anwo lavil l. Lan -
mè Jakmèl prèske toujou ajite. Bè
a fon anpil, anviwon mil senk san
(1,500) pye de pwofondè. Jakmèl
pa twò lwen Pòtoprens. Mounn
gen dwa ale apye de youn vil a lòt
la, nan monte ak desann mòn.
Jakmèl te gen plizyè fò ke nou
kapab site : Fò Kap Wouj, Fò
Baril, Fò Belyòt. Men, nou tout

konnen ke nan peyi Ayiti pa gen
youn pwogram restorasyon pou
kenbe tout patrimwàn nou anfòm
pou atire touris. Otorite nou yo ak
gwo zotobre yo fè zewo nan do -
mèn sa a. Yo tout responsab malè
peyi a. Mwen di sa ak tout fran-
chiz. Si yo kapab yo mèt vin fouke
m kounnye a. Dirijan nou yo se
youn bann malpwòp.
Mariz : Nou pa gen anyen pou n
pè paske se verite n ap blayi e n ap
fè istwa ak jeografi peyi nou. Nan
domèn relijyon, nou ka presize ke
Legliz Jakmèl la te rebati sou
administrasyon Prezidan Jefra nan
lane 1864 e ankò sou Prezidan
Ipolit nan lane 1895. Fèt nasyonal
la fete chak Premye Me ki se jou
travayè ak agrikilti tou. Nan lane
1849, sou administrasyon Fosten
Premye, ki te Soulouk, Monseyè
Antwàn de Soufran te nonmen
Prens Jakmèl. An 1925, sou Prezi -
dan Lwi Bòno, anba okipasyon
amerikèn nan, yo te bati lekòl Sè
yo ak youn nouvo lopital. Te gen
anpil gwo potanta tou ki te fèt nan
depatman an, tèl ke Jozèf Fran -
swa, Timajèn Lafontan, Deliyis
La mou, Iltimo Lafontan, Anibal
Prays, Andre Pilye, Lwi Tanis,
Labi  dou, Nòmil Chikòv, Masiyon
Loti, Seymou Pradèl, Emanyèl
Mo rèl, Franswa Vizyè, Delaba
Pyè-Lwi, Michèl Orès, Chal Mo -
ravya, Benjamen Oje, Jis Chanlat,
e latriye. Fò m di tou ke nan dat 22
Novanm 1923, yo te limen youn
lanp, pou n pa di youn fa nan
pwent Jakmèl kòm avètisman pou
anpeche bato fè nofraj. Se youn
bann ti detay ase enteresan. Gen
Basen Ble, bèl dlo k ap tonbe nan
youn chit 60 pye de wotè. Men
basen an pa vrèman fon, anviwon
15 pye konsa.  Tèlman dlo a fre lè
w antre ladan l pou w benyen ou
pa santi w anvi soti.
Jak :Nan lane 1791, presizeman
nan dat 21 Novanm, Afranchi nan
Jakmèl te fòse blan yo siyen youn
kontra, sètadi youn akò, pou yo
met dife nan tout vil yo atake. An
1793, sitwayen nan Jakmèl te sis-
pann rekonnèt otorite komisè sivil
yo. Men lè sitwayen yo te tande
otorite yo t ap deplwaye anpil fòs
nan kapital la, yo te ralanti mouv-
man rebelyon yo a. Se Jeneral Bo -
vè  ki te kòmande zòn lan nan lane
1794. Li te rive mete lòd nan
dezòd san twòp difikilte. Nan lane
1801, Jakmèl te klase pami 9 pò
nan peyi a ki te louvri pòt pou
konmès. Lè ekspedisyon Jeneral
Leklè a te rive nan peyi an 1802,
Desalin te mande pou arete tout
blan nan awondisman Jakmèl. Se
te Dyedone Jabon ak Fènan ki te
voye zam ak minisyon bay Tavèt
pou l te fè travay la osito l te wè
batiman franse yo. Nou tout kon-
nen devan grin bak pa gen fè bak.
Enben, Janbon te resevwa di mil
(10,000) pyas pou l te renmèt
Franse yo vil la. Yo te pran l san
youn kout fizi pa t tire. Nou mèt
kwè msye pami trèt peyi Dayiti.
Le 15 Fevriye 1803 te gen youn
nouvèl atak, Maglwa Anbwaz te
oblije repliye akòz neglijans chèf
Ayisyen yo. Kanmenm, Lakwa te
reprann Jakmèl nan men Franse
yo nan dat 8 septanm 1803. Kòm
listwa rapòte, Okay te louvri bra l
pou resevwa Simon Boliva epi
Jakmèl te akeyi Franswa Miranda
kòm refije politik lè yo te kouri
kite Karakas. Se nan Jamèl Miran -
da te gen opòtinite pou prepare
youn ekspedisyon kont koloni
panyòl la nan peyi Venezwela. Se
Etazini Miranda t al achte 3 bati-
man ak tout minisyon pou l te
antreprann misyon l nan. Li te
retounen ann Ayiti nan lane 1806
avèk plis pase 200 jèn Ameriken
pou ogmante kantite Ayisyen ki te
dispoze al ede l libere Venezwela.

Li te kite Jakmèl nan mwa Mas
1806. 
Mariz : Lwi Bawonè se premye
sitwayen ki te reprezante komin
Jakmèl la nan premyè Chanm nan
nan lane 1817. Se Jakmèl Jeneral
Dadignak te mouri nan dat 3
Dawou 1889. Bon, ann antre nan
tan prezan.

Nou mande kolabora-
syon tout eli yo pou
kenbe Depatman Sidès
la byen vivan
Jano :Nou konnen pa gen youn
pitit depatman an ki ta renmen wè
mal pou li. Yo tout ap fè tou sa yo
konnen pou yo ba l jarèt. Se pou
tèt- ansanm blayi nan depatman
an pou penmèt bon jan solidarite
nan pami nou. Antretan, nou vle
atire atansyon eli nou yo pou yo
double, menm miltipliye tèt yo pa
kat pou yo fè ekonomi an bouje.
Nou konte sou otorite yo k ap pran
tout dispozisyon pou travay la fèt.
Jan yo fè prezantasyon yo y ap
arive atire anpil mounn ak vizitè
nan zòn nou an. Nan sikonstans sa
a n ap adrese nou a : 
*Senatè Jozèf Lanbè, ki te monte
ofisyèlman nan Chanm Sena a le
9 Janvye 2017 pou fini manda l an
2023. Nou konnen msye se youn
lyon ki la pou defann depatman an
nan tout pwogram ki genyen. Se
pa kounnye a li nan pozisyon sa a.
Li konn tout ti twou kote pou l
pase pou ede depatman an. Nou
konte sou li, paske se pa pati poli-
tik ki te vote l kòm li byen konnen.
Se nou menm ki voye l nan
Chanm Sena a pou l reprezante
nou. Alò n ap repete ke nou konte
sou li pou l travay ak tout kòlèg li
yo nan depatman an pou yo voye
Sidès monte. Nou swete l bòn
chans nan tout demach li. 
*Senatè Dyepi Cheriben gen
youn gwo defi pou l leve tankou
anpil lòt otorite k ap travay pou
depatman an. Li koumanse pwou-
ve ke li la pou youn bi byen detè-
mine. Depi 25 Oktòb 2015 li te
pran mayèt la pou l renmèt li nan
lane 2022. Sa pwouve ke l genyen
youn bon ti bout tan pou pase ann-
dan an pou l jwenn bon jan soli-
syon pou ede popilasyon an. Fòk
li mete tèt li ansanm ak lòt yo pou
yo travay defason pou, ansanm,
yo ka jwenn bon jan solisyon pou
pwoblèm peyi a. Senatè Cheriben,
anonse prezidan an pèsonèlman
ke bann materyèl k ap gaspiye sou
wout 44 la pral jwenn youn soli-
syon pou tout bagay vin nan plas
yo.
*Senatè Rikado Pyè, ou gen 5 an
pou pase anndan Chanm Sena a
paske l monte 25 oktòb 2015 pou
rive nan lane 2020. Li gen youn
misyon pou l akonpli paske popi-
lasyon an ap tann li pou pote-kole.
Kòm li konnen, li pa pou kont nan
reprezantasyon l pou depatman
an. Alò, solidarite Sidès la dwe
pran mande pou l chita ak tout
kòlèg li yo pou nou jwenn mwa -
yen pou defann depatman an lè
separasyon depatmantal la ap fèt. 
Mariz : Jak ak Jano, mwen wè
nou konn kesyon yo byen. Jan
nou bay bagay you, nou pa manke
bon materyo jan nou prezante nan
rapò nou. Bravo pou nou.
Jano :Wi, Mariz, mwen wè jan
w maton tou nan travay la. Ou
make anpil bon pwen tou sou sa w
konnen de depatman an.
Jak : Mwen dakò ak nou paske
nou se youn bann bolid. Granmesi
Bondye, paran nou te penmèt nou
pase 2 jou lekòl. San sa, nou t ap
wont devan sitwayen sa yo ki sot
byen lwen vin abòde n. Se poutèt
sa mwen mande pou tout ti
mounn al lekòl, paske fri enstrik-
syon an bay bon jan ji. 
Mariz : Se pa senatè sèlman nou

genyen kòm reprezantan nan
Palman an. Nou gen 10 depite tou
nan Chanm nan. N ap mande pou
tout depite yo pran tout dispozi-
syon pou ede popilasyon an paske
se youn obligasyon patriyotik. 
*Depite Soni Kabe nan Benè, pre-
mye sikonskripsyon Benè, kon-
nen trè byen tou sa l pou fè pou
ede depatman an. Nou kwè ou
déjà prepare depi jou ou te eli a.
Tout sitwayen yo mete espwa yo
sou li pou l vini ak  bon jan soli-
syon la pou komin nan ak peyi a. 
*Depite Deyis Dewonèt, katriyèm
sikonskripsyon Jakmèl, ap pote
flanbo depatman an byen wo pou
l jwenn solisyon ansanm avèk tout
kòlèg li yo ki angaje nan batay
pou sove Ayiti. Nou pa ka nan
dòmi pandan ke la patri andanje.
Popilasyon an ap konfwonte youn
bann  pwoblèm e yo konte sou li.
*Depite Woudi Devil, nan Kòt-
de-Fè, dezyèm sikonskripsyon
Be nè, gen pou l travay avèk youn
detèminasyon pou l reyisi. Depat -
man an konte anpil sou li pou sou-
tyen li gen pou l bay san pèdi tan.
Nou pa konnen ki sakrifis li pral
fè. Men nou kwè li deside pote
depatman an sou do l.
*Depite Wikèsonn Ganye, Tyòt,
de zyèm sikonskripsyon Bèlans,
déjà fè konnen l ap fè tout sakrifis
ki genyen pou l ede popilasyon an,
paske pèp la solidè avè l, epi
mounn yo fè l konfyans. Nou si l
ap ateri avèk sitwayen yo sou tè -
ren kote espwa fè viv. 
*Depite Ketèl Jan-Filip, nan Jak -
mèl, premye sikonskripsyon Jak -
mèl, antre anndan Chanm lan pou
l ka fè travay popilasyon an pou
de bon. Li konnen gen ijans, donk
li pa ka nan rete tann. Se pou pal-
mantè yo mete  men byen vit pou
vote bidjè a ki dwe byen ajanse e
balanse tou.
*Depite Frank Loti, nan Vale Jak -
mèl, dezyèm sikonskripsyon Jak -
mèl, déjà pare pou pran tout dispo-
zisyon nan enterè tout mounn k ap
viv nan depatman an san okenn
diskriminasyon, menm si gen
mounn ki pat vote pou li. Nan
mouvman solidarite a, fòk tout
mounn jwenn.
*Depite Wime Matye, nan Bè -
lans, premye sikonskripsyon Bè -
lans, konnen doulè malere ak
malerèz yo anndan depatman an
ki bezwen bon jan asistans pou yo
ka demare. Li pral mete men ak
tout kòlèg li yo pou bon jan soli-
syon ki pral fè siksè pou bon valè
tan.
*Depite Bèl Anj Pyè, nan Ansapit,
katriyèm sikonskripsyon Bèlans,
se Bondye ki voye l pou l ede
popilasyon an ki nan bezwen. Li
renmèt li kle a pou l ka rantre kote
pou l rantre avèk tout kòlèg li yo ki
de bòn fwa e k ap aji ak tout sen-
serite. Se konsa yo pral abouti nan
viktwa final la.
*Depite Pòl Èmàn, nan Gran Go -
zye, twazyèm sikonskripsyon Bè -
lans, popilasyon an konte sou li
nan travay l ap antreprann pou
sou laje lamizè nan peyi a avèk
kolaborasyon tout depite ak sena-
tè yo ki dwe travay ansanm pou
youn amelyorasyon.
*Depite Jan Beniswa Mèkredi,
nan Kay-Jakmèl, twazyèm si -
kons kripsyon Jakmèl, non msye
fè gwo eko. Se konsa tou li pral fè
tou sa l konnen pou rive jwenn
solisyon pou ede popilasyon an.
Bondye pa gen dwa kite n peri
paske nou tout se pitit li. Jan
mwen wè y ap travay an solidari-
te se youn bon siy pou yon pou
bon rezilta nan tout demach y ap
antreprann.
Jano  : Prezidan voye youn
reprezantan l nan chak depatman

Kreyòl
soti nan paj 6

Aswiv
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Nous annonçons avec infini-
ment de peine la triste nouvel-
le de la mort de Mme Yvette
Barlatier, survenue en sa rési-

dence, à Valley Spring, Long
Island, New York, le mercredi
24 mai 2017, suite d’une
longue maladie chrétienne-

ment supportée. Elle était âgée
de 93 ans.

Aux familles affligées par
ce deuil, particulièrement à son
mari, Me Pamphile Barlatier; à
ses enfants : Marie-Claire
Beau  brun, Claudette Barlatier,
M. et Mme Clark Barlatier
(ma dame née Nancy Himely),
M. et Mme Hermark Barlatier
(Mme née Édith Fougy);

Aussi bien à ses pêtits-en -
fants : Alain Romulus, Richard
Saint-Fleur, Dimitry Jean-
Bap tiste, Diana Christie Bar la -
tier, Clark Barlatier jr,, Du -
mark Barlatier, Durcé Barla -
tier, Duyani Barlatier et Du -
myr Barlatier, la Direction prie
de recevoir l’expression des
condoléances émues de tout le
personnel.

Nous renouvelons toutes
nos sympathies aux parents
éplorés ainsi qu’aux familles :
Pamphile, Barlatier, Goldman,
Himely, Olivier, Beaubrun,
Ro   mulus, Saint-Fleur, Jean-
Bap tiste, Moïse, Saint-Jean.

Les cérémonies funéraires
se dérouleront le jeudi 1er juin,
dès 10 heures du matin, au
Hempstead Funeral Home sis
au 89 Penninsula Boulevard,
Hempstead, NY, 11550.

Que son âme repose en
paix.

L’exposition des restes de
la défunte sera suivie du servi-
ce funéraire. L’inhumation
aura lieu immédiatement après
au Greenfield Cemetery, situé
au 650 Nassau Road, Union -
dale, NY 11553.

Yvette Barlatier

NÉCROLOGIE
Mme Yvette Barlatier
est décédée à new York
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Par Robert noël

La production constitue l’élément
essentiel de survie de n’importe
quel marché. Cependant, l’indus-

trie haïtienne de la musique
n’offre aucune possibilité aux
nouveaux groupes musicaux
d’émerger, malgré les bonnes pro-
ductions de ces derniers. Les pro-

blèmes se situent à plusieurs ni -
veaux, tels que le manque de res-
sources pour permettre le déve-
loppement et l’amélioration des
conditions d’existence de ce mar-
ché qui souffre d’une grande défi-
cience, et l’incapacité ou l’incom-
pétence de ceux qui sont respon-
sables de sa bonne marche.

Il faut de tout pour
bâtir un monde équili-
bré 
Il faut prendre en compte l’indo-
lence des entrepreneurs et des

grands décideurs de l’industrie
haïtienne de la musique à établir
une plateforme solide susceptible
de faire reconnaître les nouveaux
artistes, tant à l’échelle nationale
qu’internationale. Les promoteurs
devraient aussi participer à ce tra-
vail pour assurer la relance du

marché de la musique haïtienne,
particulièrement de celui du kon -
pa dirèk qui a toujours été leur
source de revenu et celle des
musiciens, donc leur gagne-pain.

De telles démarches requièrent un
effort collectif, surtout des organi-
sateurs de soirées. Mais on a l’im-
pression que cela constitue le
cadet de leur souci.  Car ils ne pen-

sent seulement qu’à organiser des
soirées dansantes, ignorant les
paramètres nécessaires pour faire
de l’industrie musicale haïtienne
ce qu’on a toujours rêvé qu’elle
soit : un espace  d’affaires prospè-
re et durable.  

Les promoteurs s’évadent dès
que les groupes auxquels ils s’ac-
crochent connaissent une baisse.
L’expérience a prouvé un tel fait
dans le passé, et cela ne changera
pas. Toutes ces considérations per-
mettent de comprendre les raisons
qui font que les nouveaux groupes

musicaux sont délaissés. Il faut se
rappeler ce qui suit. Pour qu’un
orchestre puisse bénéficier d’une
reconnaissance, il faut bien qu’il
soit exposé au public dans le cadre
de ses engagements dans certaines
activités culturelles, même à titre
de groupes performant en levée de

rideaux. 
Si le maestro Nemours Jean-

Bap tiste n’avait pas accordé la
chance au groupe Shleu-Shleu
d’of frir sa prestation, au cours de
l’intermède de son ensemble, à
Cabane Choucoune, le 30 décem -
bre 1965, d’après ce que feu Tony
Moïse, ex-saxophoniste des
Shleu-Shleu, m’avait révélé, les
mini-jazz pourraient ne pas exister
aujourd’hui. L’esprit de partage et
de considération d’autrui doit
continuer. Les animateurs de radio
ne sont pas non plus innocents
dans ce qui se passe actuellement
dans l’industrie haïtienne de la
musique. Bon nombre d’entre eux
travaillent au détriment de certains
groupes au profit de celui ou de
ceux dont ils sont esclaves. 

L’on comprend difficilement
que certains animateurs et journa-
listes culturels s’adonnent à cette

pratique pour le moins qu’on puis-
se dire déloyale.  Malheureuse -
ment, c’est une vérité qu’on conti-
nue à vivre dans cette industrie.
Que font-ils de l’éthique profes-
sionnelle et de la déontologie jour-
nalistique ? Un tour d’horizon per-

mettra de les identifier. Aujourd’ -
hui, ils supportent un groupe et
demain ils s’y opposent puisque
leurs exigences auprès de cette
formation musicale en question ne
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Lensemble Biznis.

Suite en page 7

Le groupe Dat7.

k zino 2017.

La prolifération des nouveaux groupes musicaux
haïtiens dans un marché sursaturé est inquiétante 
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